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POLITIQUE 
 
 

 Affaires nationales 

Préparation du scrutin présidentiel 

 
02/10 - A l’issue de leur mission, les émissaires des Nations unies appuient l'organisation d'une élec-
tion apaisée et crédible. Toutes les parties prenantes devraient, affirment-ils, régler leurs différends de ma-
nière pacifique, dans le respect des institutions établies par la Constitution et prioriser l’intérêt national. Cela 
dans le but de renforcer la confiance tout au long du processus électoral. La mission lance également un appel 
aux acteurs de la société malgache à « s’abstenir de disséminer tout discours qui pourrait inciter à la haine, à 
la discrimination, à la division ou à la violence. » Elle insiste néanmoins sur l’importance du respect des droits 
d’expression et de réunion de chacun. 
 
03/10 - Rassemblements électoraux : levée des interdictions le 10 octobre, à l’ouverture de la cam-
pagne officielle. L’article 97 de la loi organique relative au régime général des élections et des référendums 
dispose que « les réunions publiques électorales, les défilés, les cortèges ainsi que les rassemblements élec-
toraux ou référendaires sont libres, sous réserve de déclaration préalable écrite et adressée au représentant 
de l’Etat territorialement compétent au niveau de la localité concernée ». Le préfet de police ne pourra plus 
interdire les meetings et rassemblements organisés par le Collectif des candidats et/ou l’un de ses membres, 
du moment qu’ils ne sont pas tenus « dans les édifices culturels ou les lieux de travail, les bâtiments adminis-
tratifs ou casernes ». La place du 13-Mai et le palais des sports de Mahamasina ne figurent pas dans la liste 
des sites et endroits expressément interdits. « Reste à attendre si le préfet de police va user et abuser de ces 
dispositions », écrit Midi. 
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La CENI se dote d'une plateforme numérique permettant de faciliter la surveillance des fraudes durant 
les élections. Appelée I-report, elle est ouverte à tous et permet de lancer un système d'alerte par SMS contre 
les fraudes et infractions pendant les élections. Ce projet est financé par le PNUD avec la participation des 
organisations de la société civile comme le KMF/CNOE, Safidy et la CNIDH. 
 
04/10 - Les bulletins de vote uniques seront bientôt disponibles selon le président de la CENI, Andria-
narisedo Dama, Les bulletins, imprimés en Afrique du Sud, arriveront à Antananarivo avant d’être dispatchés 
dans tout le pays.  
 
07/10 - La CENI a tenu un cadre de concertation et d’échange d’informations en l’absence de Collectif 
des candidats qui n’a pas répondu à l’invitation. L’objectif était d’informer les parties prenantes sur les 
étapes du processus électoral déjà accomplies et les travaux à achever. Outre les représentants de l’exécutif, 
des parlementaires, des membres de la communauté internationale ainsi que des média, le candidat Radera-
nirina Sendrison Daniela était le seul présent. Le candidat Andry Rajoelina s'est fait représenter. Prévu le 22 
septembre, ce 4è dialogue, le dernier avant le scrutin, avait été reporté car le Collectif avait annoncé qu’il le 
boycotterait. Durant la rencontre, la CENI a mis en exergue l’exercice des attributions de l’Autorité nationale 
de régulation de la communication médiatisée exercée par la CENI, les infractions électorales, la sécurisation 
des opérations de vote, du dépouillement et de l’acheminement des résultats et enfin la transmission et le 
traitement informatique des résultats. 
 
A quatre jours de l'ouverture de la campagne, la ministre de la communication, Lalatiana Rakotondra-
zafy, a annoncé qu'elle déposera sa démission le 9 octobre. Elle avait déjà fait part de cette décision après 
l'annonce de la candidature d’Andry Rajoelina. Elle va se focaliser sur la campagne électorale au nom de son 
mouvement Freedom, en vue d'assurer la réélection de celui-ci, confie-t-elle. 
 
09/10 - Ouverture de la campagne officielle le 10 octobre - La HCC met l'accent sur la neutralité de 
l'administration et l'impartialité des services publics. Le droit d'accès de tous les candidats et de leurs 
comités de soutien à tous le services de radiodiffusion et de TV publics doit être organisé de façon égale et 
équitable. Les réunions publiques, les défilés, les cortèges, ainsi que les rassemblements électoraux sont 
libres, sous réserve de déclaration préalable écrite adressée au représentant de l'Etat territorialement compé-
tent. Le non-respect des dispositions légales pourrait aboutir au prononcé de la disqualification du candidat, 
de l’annulation partielle ou totale des voix obtenus ou de l’annulation des opérations électorales dans le bureau 
de vote. Quant aux autorités gouvernementales et responsables institutionnels et administratifs impliqués dans 
les affaires électorales, ils sont exhortés à veiller à la bonne application des textes en vigueur afin de garantir 
l'égalité de chance de tous les candidats. 
 
La préfecture d'Antananarivo a diffusé une liste des lieux autorisés aux candidats pour tenir les mani-
festations dans le cadre de leur campagne. La place du 13-Mai ne pourra pas accueillir de meetings. Une 
présence massive des forces de l'ordre est toujours constatée sur cette place et ses environs. 
 
Suivant l’exemple de Marie Michelle Sahondrarimalala, ministre de l’éducation nationale, a officialisé 
son départ du gouvernement. Elle explique sa démission par sa participation à la campagne électorale du 
président sortant. 
 
Pour éviter que le pays ne sombre dans la crise, Sylvia Claudette Ranaivojaona, Masy Goulamaly et 
Annick Ratsiraka de l’Arema lancent un appel pour la tenue d'une concertation nationale entre les ac-
teurs politiques et les forces vives. Ces trois personnalités féminines s’étaient portées candidates mais elles 
ont renoncé en raison, selon elles, du non-respect des lois et de la Constitution, et parce que les conditions 
pour la tenue d'une élection crédible, juste et transparente n’étaient pas réunies. 
 
Le Groupe des Sages de la SADC devrait se rendre à Madagascar avant la tenue des élections et une 
mission d'observation des élections sera déployée, apprend-on suite à la rencontre entre l'ambassadeur 
d'Afrique du Sud et le Collectif. Cette réunion faisait suite à celle du 18 septembre où le Collectif avait soulevé 
bon nombre de préoccupations concernant l'organisation des élections.  
 
19/10 - La CENI réfute l'existence de bureaux de vote fictifs. « Il n’est pas possible que de telles choses 
existent et ceux qui ont colporté ces rumeurs n’ont pas dit la vérité et ont peut-être même fait de la désinfor-
mation », s’est exclamé son président, Dama Andrianarisedo. Une de ces déclarations, qui parle de bureaux 
fictifs dans la province de Toliara, a particulièrement son attention. Selon lui, de telles affirmations pourraient 
semer la confusion dans l’opinion publique si elles ne sont pas précédées par des recoupements ou des 
vérifications formelles. Un fokontany ne peut pas automatiquement être traduit par « bureau de vote ». En 
fonction du nombre d’électeurs inscrits, un fokontany peut contenir un ou plusieurs bureaux de vote. Des 
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membres de la société civile suggèrent que des responsables de la CENI se rendent sur place pour vérifier 
l’existence de bureaux et de fokontany fictifs. 
 
25/10 - Le gouvernement accorde 4 milliards de crédits supplémentaires à la CENI. Le gap de son bud-
get, en septembre, s’élevait encore à 10-13 milliards d’ariary, selon son président. Outre les 40 milliards ins-
crits au budget de l’Etat pour 2023, le gouvernement avait déjà décaissé 10 milliards d’ariary supplémentaires. 
S’ajoutent à cela, les fonds récoltés dans basket fund du PNUD qui s’élèvent à environ 20 milliards d’ariary, 
dont 2 millions d’euros (soit 10 milliards d’ariary) octroyés par l’UE et la France et 500 000 dollars (soit environ 
2 milliards d’ariary) par les États-Unis. Une contribution allemande est aussi attendue tandis que d’autres 
partenaires comme la Corée du Sud ont apporté des appuis en matériel informatique ou le Japon dans le 
cadre de la coopération bilatérale. L’Allemagne qui devrait verser dans ce fonds commun une partie des 700 
000 euros de fonds pour les élections en Afrique. La part de Madagascar sur cette enveloppe n’est pas encore 
connue. 

Campagne électorale - Le mouvement de contestation du Collectif des 11 candidats 

 
02/10 - Place du 13-Mai : 2 250 éléments des forces de l’ordre mobilisés pour s’opposer au rassemble-
ment organisé par le Collectif des 11 candidats. « Toutes les voies et recours sont épuisés. Il est temps de 
descendre sur la place du 13-Mai pour se faire entendre et nous allons organiser y une manifestation pacifique 
», a soutenu Jean Jacques Ratsietison, leur porte-parole, à l’issue de l’ultimatum lancé au pouvoir pour qu’il 
accepte d’ouvrir le dialogue et de signer un accord politique. Les membres de l’Organe mixte de conception 
(OMC) se sont réunis afin de prendre les mesures destinées à bloquer le rassemblement. « Nous faisons 
appel à la population d’Antananarivo à rester vigilante. Nous, au sein de l’OMC, restons sereins devant les 
différents actes de provocations venant des politiciens », ont-ils souligné, en précisant qu’ « il s’agit d’une 
manifestation non autorisée. » Le maire de la capitale, Naina Andriantsitohaina, a également invité les Tana-
nariviens à rester vigilants. « J’appelle la population d’Antananarivo à protéger les biens de la ville et à ne pas 
se laisser berner par ceux qui veulent faire de la ville le théâtre de troubles et des calculs politiques », a-t-il 
indiqué, avant d’ajouter que « les troubles et les provocations ne sont pas la démocratie ». Le Collectif des 
candidats rappelle ses revendications portant sur quatre points : refus de la candidature d’Andry Rajoelina, 
refonte de la CENI, mise en place de la Cour électorale spéciale et nomination d’un gouvernement pour l’or-
ganisation des élections. Ils réclament un « accord politique » pour débloquer la situation.  « Laissons le peuple 
faire son choix et élire son président pour les cinq ans à venir », a répliqué Andry Rajoelina. Et de préciser qu’ 
« il est vrai que Madagascar est un pays de démocratie, mais il existe tout de même des limites à la liberté 
d’expression » Ou encore : « Il n’y a pas de crise, il existe seulement des actes de déstabilisation perpétrés 
par quelques personnes ». Le FFKM est invité à laisser la politique aux politiciens et à se concentrer sur 
l’éducation citoyenne dans la religion. La Gazette accuse le pouvoir d’avoir organisé partout dans la capitale 
un affichage incitant la population à se rassembler sur la place du 13-Mai munie d’essence et de matériel pour 
piller les commerces. 
La Gazette écrit encore : « Le silence assourdissant de l’Etat français en présence d’actes qui violent les 
principes fondamentaux de la démocratie et des libertés fondamentales perpétrés par un français à Madagas-
car, risque d’alimenter un sentiment anti-français comme cela se passe actuellement dans quelques pays 
d’Afrique. Avant qu’il ne soit trop tard, la France devrait maintenant rapatrier son ressortissant Cédric Vozongo 
[surnom donné par le titre à Andry Rajoelina], comme elle l’a fait pour son ambassadeur au Niger ». 
 
03/10 - Andry Rajoelina a obtenu la bénédiction de plusieurs 
Ampanjaka, Tangalamena et Olobe lors d'une manifestation 
organisée par sa plateforme IRMAR. La princesse Fenosoa 
Ralandisoa Ratsimamanga a déclaré qu'ils seront toujours là 
pour accompagner et soutenir Andry Rajoelina. Un soutien natu-
rel selon elle, non seulement en raison des infrastructures éri-
gées, dont les palais du Rovan'i Madagasikara, mais aussi à 
cause de l'état d'esprit qu'il a cultivé durant son mandat. Le « ha-
sina » a été restauré, a-t-elle ajouté. Le candidat a le soutien de 
111 députés sur 151,  de 17 sénateurs sur 18 et de plus de 1 000 
maires, a-t-on annoncé lors de la manifestation, un évènement 
en grande pompe avec des animations d’artistes et qui a vu la 
présence massive des partisans du président sortant. Andry Rajoelina a déclaré qu’il n’a jamais perdu dans 
aucune compétition, surtout en matière d’élection. Dans son allocution, le candidat a chargé ses adversaires 
et ses détracteurs en disant que nul ne peut dire qu’il n’est pas malgache, et nul ne peut enlever son amour 
pour la nation et le peuple malgache. « Ce n’est pas à vous, fauteurs de troubles, de déclarer que je ne suis 
pas malgache. Je suis né ici et mes deux parents sont malgaches », s’est-il exclamé. 
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Des candidats à la présidentielle blessés lors des mani-
festations du 2 octobre1. Les autorités chargées de mainte-
nir l’ordre avaient déployé les premiers engins de dispersion 
lacrymogène contre les manifestants et les partisans du Col-
lectif des 11 candidats à proximité d’Ambohidahy. Le Collectif, 
en tête du cortège de quelques centaines de partisans, se di-
rigeait vers Analakely, au centre-ville d’Antananarivo, lorsque 
des grenades lacrymogènes ont été lancés au niveau de la 
HCC, à l’entrée du tunnel reliant à l’hypercentre. Les discus-
sions entre candidats, députés et forces de l’ordre ont duré 
quelques minutes. Les échauffourées entre les forces de 
l’ordre et les manifestants ont repris dans un autre quartier non 
loin de la première altercation. Les forces de l’ordre ont à nou-
veau tiré des grenades lacrymogènes. Rina Randriamasinoro, 

secrétaire général du TIM, ainsi qu’un garde du corps de Marc Ravalomanana, ont été appréhendés. Les 
candidats Andry Raobelina, Tahina Razafinjoelina et Rivo Rakotovao, président du parti HVM, ont été blessés 
lors des affrontements. Les candidats Siteny Randrianasoloniaiko, Jean-Brunelle Razafintsiandraofa et La-
laina Ratsirahonana étaient absents, comme la veille pour la déclaration du Collectif. Toutefois, comme le note 
Tribune et selon le HVM, ils maintiennent leur solidarité avec les candidats. Jean-Brunelle Razafintsiandraofa 
aurait été retenu à Ikongo pour des raisons personnelles, Lalaina Ratsirahonana serait confronté à des pro-
blèmes de santé et Siteny Randrianasoloniaiko se trouverait à l’étranger pour un déplacement professionnel 
au nom de l’UAJ (Union Africaine de Judo). Ce dernier a publié une déclaration par l’intermédiaire de l’agence 
chargée de sa communication, déclarant : « le gouvernement provisoire à la botte de Rajoelina veut aveugler 
les oppositions avec des gaz lacrymogènes. C’est notre démocratie qui pleure ». Les rumeurs d’une manifes-
tation étudiante en préparation ont maintenu le cœur de la capitale sous tension. Les forces de l’ordre sont 
restées prépositionnées massivement dans le centre-ville. Elles indiquent que les manifestations ont fait 6 
blessés dans leur camp. Marc Ravalomanana, Hajo Andrianainarivelo et Tahina Razafinjoelina n’ont pu rentrer 
chez eux avec leur véhicule dont les pneus avaient été crevés. Le commandant de groupement de gendar-
merie d’Analamanga, le lieutenant-colonel Tojo Raoilijon, a affirmé que des individus armés figuraient parmi 
les manifestants voulant entrer de force sur la place du 13-Mai. « Nous avons saisi un couteau ainsi qu’un 
pistolet prêt à tirer car une munition était déjà engagée dans la chambre de l’arme », a-t-il indiqué. Le pistolet 
appartenait à l’un des gardes du corps de Marc Ravalomanana, qui fait partie des personnes arrêtées. Tojo 
Raoilijon a démenti les affirmations selon lesquelles des étrangers figuraient parmi les éléments des forces de 
l’ordre. 
Les candidats affirment que ce qui s’est passé ne les empêchera pas d’essayer de nouveau. « On n’a pas 
réussi aujourd'hui » confiait à RFI le candidat Jean Jacques Ratsietison, « mais on reviendra demain, après-
demain, jusqu’à ce que l’on trouve un accord entre toutes les parties ». 
Les candidats ont invité le soir même leurs partisans à se réunir de nouveau le lendemain, pacifiquement, sur 
la voie publique, jusqu’à ce que leurs revendications soient satisfaites. Et le candidat Hajo Andrianainarivelo 
de promettre : « tant que nous ne serons pas autorisés à avoir un endroit pour rendre compte à nos électeurs, 
nous poursuivrons notre combat ». 
Le site Koolsaina.com écrit : « de plus en plus de personnes influentes prennent la parole, soit pour lui de-
mander [Andry Rajoelina] de cesser de s’accrocher au pouvoir, soit pour inciter le peuple à se soulever. L’ar-
tiste Dama du groupe Mahaleo en fait partie. Dans une vidéo de 6 minutes2, il dénonce les abus de pouvoir 
du régime pour défendre ses intérêts personnels. Il pointe du doigt Andry Rajoelina : ‘Il n’est pas clair, il a 
caché sa nationalité française, il a trompé le peuple malgache’, s’insurge-t-il. Et de conclure : ‘Ne laissons pas 
un vazaha diriger Madagascar, c’est le moment ou jamais de défendre notre pays ! ‘ » 
 
Rediffusion – L’Express écrit : « Un film suranné. Depuis 1991, le scénario d’hier a été mille fois rediffusé 
sans que les acteurs et les spectateurs ne s’en lassent. Il tient toujours la tête dans le box-office, même si le 
metteur en scène et certains acteurs changent. (…) Jouer les victimes après avoir fait des victimes et sans se 
rappeler que pas plus tard qu’il y a un ou deux mandats, ils étaient les bourreaux. (…) Comme l’histoire est 
un éternel recommencement, pourquoi changer une formule qui fait recette dans toutes les crises ? Il est vrai 
que pour certains jeunes premiers, c’était le premier grand rôle. Ils se sont fait tirer dessus avec leur inexpé-
rience du mouvement de foule. Ainsi va le jeu de rôle dans l’univers politique. L’alternance se réduit aux 
permutations d’un côté ou de l’autre du pouvoir, telle une roue de charrette ou à un retour de manivelle. Il ne 
faut pas s’étonner si on tourne en rond et si on a du mal à trouver le bout du tunnel. » 

 
1 https://www.youtube.com/watch?v=5grk6e7trJY 
https://www.boursorama.com/videos/actualites/madagascar-tirs-de-gaz-lacrymogenes-sur-des-candidats-de-l-opposition-
616611b04961b18d7c036d83ab81dc20 

 
2 https://www.koolsaina.com/video-ne-laissons-pas-un-vazaha-diriger-madagascar/ 
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D'après son avocat, Me Éloï Randriatefimahefamijoro, aucune commission d'infraction n'a été consta-
tée de la part du secrétaire général du TIM, Rina Randriamasinoro. Il n’était même pas avec le Collectif 
des 11 candidats. La vidéo sur les réseaux sociaux démontre les circonstances de son arrestation : il était 
assis en compagnie de deux personnes dans un endroit à l’écart. Il n'a pas protesté contre les éléments qui 
l'ont appréhendé, affirme son défenseur pour qui il s'agit d'une arrestation ciblée. Au moment où Me Éloï 
Randriatefimahefamijoro faisait une déclaration à la presse le parquet était encore selon lui en train de définir 
les chefs d'inculpation à son encontre. La garde à vue du secrétaire général TIM a été prolongée de 24 heures. 
 
04/10 - Le FFKM appelle à l'arrêt de toute provocation qui pourrait conduire à des affrontements et 
insiste également sur le respect des droits à la liberté d'expression. Il se dit prêt à poursuivre ses actions 
de médiation notamment avec les 13 candidats pour trouver des solutions aux problèmes actuels. Le Collectif 
des candidats a indiqué vouloir honorer l'invitation du FFKM pour une réunion en vue de rechercher des solu-
tions pacifiques. 8 candidats ont été aperçus à son siège. Les députés Jean-Jacques Rabenirina et Ahmad 
représentaient Siteny Randrianasoloniaiko, de passage au Vatican où il a été reçu en audience par le pape. Il 
s’agissait de la seconde rencontre officielle du Collectif avec les dirigeants du FFKM depuis une semaine. 
Andry Rajoelina, quant à lui, a boycotté la réunion. L’ancien président n’a pas fait le déplacement ni dépêché 
de représentant : le dialogue est rejeté par son camp qui n’entend pas céder face aux pressions des autres 
candidats. Aucune information n’a filtré de cette nouvelle rencontre mais le Collectif a pris la décision de sus-
pendre une journée ses manifestations afin de permettre au FFKM de se concerter avec les autres parties 
concernées.  
 
Le Collectif des candidats, accompagné par les parlementaires de l’opposition, poursuit ses rassem-
blements pacifiques avec des effectifs plus clairsemés. Reprenant sa marche au centre-ville en évitant 
les multiples barrages des forces de l’ordre, il s’est approché du tribunal dans le but de demander quel est le 
magistrat qui a délivré le certificat de nationalité au candidat Rajoelina. Des grenades lacrymogènes ont été 
lancées au moment où le candidat Paraina Auguste allait faire une déclaration. Le quartier était sous haute 
tension. Le Collectif a décidé de mettre fin à sa manifestation, répondant à l’appel du FFKM qui avait dans la 
matinée publié un communiqué demandant aux acteurs politiques de faire preuve de responsabilité et de se 
rendre à son siège pour une rencontre. Des échauffourées se sont produites du côté d’Anosibe en fin de 
journée. Thierry Elizé Rafifaliana, leader des jeunes TIM d’Antsiranana, a été arrêté par la section criminelle 
et devrait être déféré devant le Parquet. 
 
Boycott de la remise par le CENI du disque dur contenant le registre national électoral et la liste des 
bureaux de vote. Seuls les candidats Andry Rajoelina et Sendrison Daniela Raderanirina ont été représentés 
pour cette remise, le Collectif des 11 candidats n’a pas répondu à l'invitation. 
 
La garde à vue du secrétaire général du TIM, Rina Randriamasinoro, a été une nouvelle fois prolongée 
de 24 heures. Le député Fidèle Razarapiera avait indiqué que sa garde à vue devait se terminer à 17h ce 4 
octobre. Un appel à mobilisation a été lancé par le parti pour réclamer sa libération. La prolongation de sa 
détention est jugée arbitraire. Des députés et des supporter du TIM se sont rendus sur place pour protester. 
Ils rappellent que Rina Randriamasinoro descendait tranquillement l’escalier près du tunnel d’Ambohidahy et 
s’est fait arrêter par les forces de l’ordre au moment où il marchait vers Andohan’ Analakely.  
Un des gardes du corps de Marc Ravalomanana a aussi été appréhendé ce jour-là et il est lui aussi 
toujours en détention. 
 
Les députés TIM prévoient de rencontrer la population d'Antananarivo le 7 octobre sur la place du 13-
Mai pour une présentation de leur rapport d'activité. Leurs représentants ont rencontré le préfet de police, 
le général Angelo Ravelonarivo, pour le tenir informé de leur projet. Selon les précisions apportées par Me 
Hanitra Razafimanantsoa, il s'agissait de l'informer et non de lui demander l'autorisation de réunir la popula-
tion. Elle a, en effet, rappelé que la présentation de rapports d'activité publics relève de leurs attributions en 
tant qu'élu. Le préfet a fait savoir que l'Organe Mixte de Conception (OMC) tiendra une réunion à l'issue de 
laquelle il pourra donner une réponse. En cas de refus lié aux potentiels risques de troubles, le général pro-
poserait de trouver une solution moins risquée pour l'ordre public, indique-t-on.  
 
Le candidat Roland Ratsiraka dénonce le recours à des mercenaires qui, selon ses dires, donnent 
l'ordre de tirer sur les manifestants et procèdent à des arrestations, que ce soit à Antananarivo ou en 
province, notamment à Toamasina. Il invite le premier ministre, Christian Ntsay, et le secrétaire d'Etat chargé 
de la gendarmerie, le général Serge Gellé, à s'expliquer. Les membres de la communauté internationale, 
notamment les ambassadeurs de l’UE et de France, ont également été informés de cette situation, indique-t-
il. 
Le lieutenant-colonel Tojo Raoilijon, commandant du groupement de gendarmerie d’Analamanga, réi-
tère que tous les éléments déployés pour le maintien de l'ordre sont des Malgaches. Il dément ainsi les 
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informations véhiculées affirmant la présence de mercenaires étrangers parmi les éléments des forces de 
l'ordre. Il dénonce des actes visant à diviser les forces de l'ordre. « La propagation de fausses nouvelles étant 
une infraction pénale, nous allons prendre les mesures », a-t-il menacé. 
 
05/10 – Entretien à huis clos entre le Collectif des candidats et les forces vives. Du fait de la suspension 
momentanée de ses manifestations, le Collectif a pu consacrer du temps à une concertation avec plusieurs 
partis politiques et diverses forces vives. «Il est peut-être maintenant temps de faire un appel aux Nations 
unies pour avoir l’aide des casques bleus car les forces de défense et de sécurité ont pris parti pour une 
minorité », a déclaré Marc Ravalomanana à la sortie. Auguste Paraina, déclare qu’il n’a pas l’intention d’enta-
mer la campagne électorale car la situation ne s’y prête pas. Un point de vue partagé par les autres candidats. 
« Qu’il [Andry Rajoelina] fasse tout seul la campagne électorale, nous, on s’abstient car il y a encore trop de 
choses à rectifier pour le bien-fondé du processus électoral, » fustige-t-il.  
 
« La place du 13-Mai sera-t-elle l’arbitre de la présidentielle ? » titre Jeune Afrique3. Pour le gouverne-
ment, la menace est réelle. Malgré le petit nombre de manifestants déployés – quelques centaines – la place 
du 13-Mai a été rendue totalement infranchissable. « S’ils arrivent à occuper cette place située au cœur de 
Tana, même de moitié, tout pourrait basculer », explique Denis Alexandre Lahiniriko, enseignant en histoire 
politique à l’université d’Antananarivo. Depuis le mois de mai 1972, la place est en effet devenue le lieu où se 
font et défont les régimes. À l’époque, des foules de jeunes et de travailleurs s’y étaient rassemblés afin de 
s’insurger contre les accords de coopération avec la France. Le mouvement avait tourné aux affrontements 
sanglants avec le régime et les forces de l’ordre, avant d’entraîner la chute du président Tsiranana. Un sou-
venir gravé dans les mémoires des Malgaches et de leurs dirigeants, qui connaissent donc la puissance sym-
bolique et mobilisatrice de l’endroit. 
1991, 2002, 2009, 2018 … « Tous les mouvements de contestation qui arrivent à maîtriser la place réussissent 
à renverser l’État », raconte un ancien ministre. « Si le gouvernement tient à ce que les élections se déroulent 
le 9 novembre, il doit empêcher l’accès à cette place. Inversement, les opposants sont obligés de l’atteindre 
pour légitimer leur mouvement », ajoute-t-il. « Les opposants continueront à essayer d’atteindre la place », 
assure l’ancien ministre, « avant l’élection, pendant et peut-être après ». Mais le gouvernement se montre 
intransigeant. « Jamais des démonstrations politiques n’ont drainé autant d’éléments sécuritaires, même dans 
les années 70 », s’étonne Denis Alexandre Lahiniriko, qui y voit un signe de fébrilité du président sortant. Si 
Andry Rajoelina bénéficie d’une certaine assise et de l’appui du gouvernement, son bilan reste très critiqué. 
« Il cherche à faire une démonstration de force », ajoute le professeur. Entre un président sortant fort mais 
fragilisé, et une opposition faible qui veut se montrer forte, l’équilibre est complexe. « L’opposition joue sur le 
temps pour pouvoir affaiblir Rajoelina », analyse Denis Alexandre Lahiniriko, avec pour objectif principal de 
décaler les élections. Quant à l’armée, aujourd’hui fidèle au régime et qui participe à contenir les élans de 
l’opposition, elle pourrait retourner sa veste si le camp du président sortant commençait à montrer des signes 
de faiblesse. 
 

06/10 - « Le mot du jour : chou-fleur ». Midi rapporte que c’est un 
légume qui a fait le buzz après la scène de la brève arrestation d’un 
homme à Ambohijatovo en train d’acheter des choux-fleurs quand 
un gendarme qui courait l’a percuté et arrêté pour une cause incon-
nue. Il a été emmené dans un camion pour y être fouillé : son sac à 
dos ne contenait que ce légume. Après quelques minutes l’individu 
a été relâché et tout de suite pris d’assaut par les journalistes qui 
ont publié une vidéo devenue virale sur les réseaux sociaux. Il n’a 
pas fallu longtemps à leurs utilisateurs pour faire de ce légume un 
sujet humoristique. Les manifestants sont arrivés à Andavamamba 
avec pour la plupart un chou-fleur à la main, pour symboliser leur 

marche pacifique et pour passer le message aux forces de l’ordre qu’ils n’ont pas d’armes et ne veulent pas 
en utiliser. « Nous partageons des choux-fleurs pour montrer que nous sommes pacifiques, pas comme les 
forces de l’ordre, qui partagent des bombes lacrymogènes », a soutenu Jean Jacques Ratsietison. Les 
membres du parti MMM ont distribué ces légumes aux manifestants. 
 
« La stratégie évolutive du Collectif des candidats », titre Midi. « La nouvelle manifestation du Collectif, 
au-delà de son caractère anecdotique, montre qu’il a parfaitement intégré les principes de la communication. 
La stratégie utilisée a quelque peu dérouté les forces de l’ordre qui n’ont pas utilisé de grenades lacrymogène 
et a permis aux candidats d’entraîner dans leur sillage une foule importante. L’image du chou-fleur, que le 
jeune homme arrêté par les gendarmes avait dans son sac à dos, a fait le tour des réseaux sociaux et a 
beaucoup amusé le grand public. C’est ce qui a certainement poussé le Collectif à l’utiliser comme symbole. 

 
3 https://www.jeuneafrique.com/1489564/politique/a-madagascar-la-place-du-13-mai-sera-t-elle-larbitre-de-la-presidentielle/ 
Cf. Blog Justmad : https://p9.storage.canalblog.com/97/03/448497/133840472.pdf 
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Il a décidé d’adapter sa stratégie en conséquence. Hier, il a tout fait pour ne pas aller au contact des forces 
de l’ordre. La population, rencontrée sur le trajet de la marche organisée par les candidats, a tout de suite 
adhéré à l’idée et les a suivis spontanément. Les éléments de la gendarmerie venus pour stopper la manifes-
tation ont formé un barrage. Ils n’avaient pas de raison de faire exploser leurs grenades lacrymogènes car 
aucun acte de violence n’a été commis. Ils ont préféré répandre de la poudre pour forcer le public à partir. Les 
candidats ont pu, cependant, largement s’exprimer. Ils ont été enregistrés par les journalistes ». 
 
L’accès à la place du 13-Mai a été refusée aux députés de l'opposition qui envisageaient d'y rencontrer 
la population « en raison des risques de désordre ». Angelo Ravelonarivo a en effet souligné qu’« Anala-
kely est une zone commerciale, les activités économiques pourraient être perturbées ». Il s’agit selon lui d’un 
endroit populaire, la liberté de circuler des usagers de la route doit y être préservée. Le préfet de police a 
proposé que le rassemblement se tienne au Magro de Tanjombato. Les élus TIM d’Antananarivo ont affiché 
leur volonté de se rendre sur la place du 13-Mai, coûte que coûte. 
 
Rencontre avec les candidats : le FFKM maintient le suspense mais se veut optimiste. « Les discussions 
se poursuivent actuellement et tout le monde accepte de dialoguer » ; a affirmé le pasteur Denis Rakotozafy, 
président de l’Eglise luthérienne. En attendant la suite de la médiation, le FFKM a lancé un appel à l’apaise-
ment. Il demande aux acteurs politiques de s’abstenir de gestes ou de démarches pouvant bloquer les 
échanges. Le Collectif maintient néanmoins ses exigences : remaniement des membres du gouvernement, 
de la CENI et de la HCC, création d’une cour électorale spéciale avant le début de la campagne officielle qui 
doit débuter d’ici quelques jours. 
 
La garde à vue de Rina Randriamasinoro, SG du TIM, a de nouveau été prolongée de 24 heures, sans 
fondement légal. Attroupement armé sans autorisation, manifestation sur la voie publique sans autorisation, 
outrage et violence envers les forces de l'ordre, tels sont les chefs d'inculpation retenus contre le secrétaire 
général du TIM, rapporte son avocat, auxquels a été ajoutée l’atteinte à la sécurité de l’Etat. 
 
Plaza Ampefiloha : le ministère de l’éducation résilie sa convention de partenariat avec la société Canal 
7 Vidéo et Event portant sur l’utilisation de locaux à Ampefiloha, gérés par la candidat Andry Raobe-
lina. Le motif avancé pour justifier cette résiliation est l’utilisation du Plaza par ce membre du Collectif de 11 
candidats pour accueillir un évènement politique le 28 septembre. « La mise à disposition de cet amphithéâtre 
à des partis politiques nuit au principe de neutralité politique de l’administration selon l’article 39 de la Consti-
tution  », soutient la ministre. Andry Raobelina nie l’organisation d’évènement politique dans ces locaux. « 
C’est une décision politique », déclare le candidat qui dénonce des intimidations à son égard. Il réplique que 
le palais des sports et la CCI d’Ivato appartiennent également à l’administration. Il est en effet rattaché au 
ministère de la jeunesse et des sports. Pourtant plusieurs évènements politiques du pouvoir s’y sont déroulés, 
dont dernièrement l’annonce de candidature d’Andry Rajoelina. 
 
07/10 - Une journée de manifestation dans le calme, sans incidents notoires. La stratégie adoptée s’est 
révélée payante. Le choix des endroits à partir desquels les cortèges se sont ébranlés n’était pas connu à 
l’avance, ce qui a perturbé l’organisation préétablie des forces de l’ordre. La population rencontrée s’est jointe 
spontanément au mouvement. Le chou-fleur, devenu le symbole du Collectif, a été brandi par les candidats 
qui étaient tous habillés de blanc, symbole du pacifisme de leur démarche. Les candidats se sont tour à tour 
adressés à la foule. L’un des leitmotivs de leur discours a été la demande de libération de Rina Andriamasi-
noro, le SG du TIM, toujours en garde à vue. La présence de Siteny Randrianasoloniaiko a été particulièrement 
applaudie. Il a réintégré le mouvement après son déplacement à l’extérieur et notamment sa visite au Vatican. 
 
Le couvre-feu qui devait être instauré de 22h à 4h du matin a été annulé, indique le préfet de police, le 
général Angelo Ravelonarivo. Il a expliqué qu'après des négociations avec les députés qui ont demandé 
l'accès à la place du 13-Mai, la manifestation des candidats et des membres de la Chambre basse se tiendra 
au Coliséum Antsonjombe. La levée du couvre-feu est ainsi une réponse par rapport à cette entente trouvée 
par la préfecture et les demandeurs. Il indique cependant que les forces de l'ordre ne toléreront aucune mani-
festation de rue.  
 
A quatre jours de l'ouverture de la campagne, la ministre de la communication, Lalatiana Rakotondra-
zafy, a annoncé qu'elle déposera sa démission le 9 octobre. Elle avait déjà fait part de cette décision après 
l'annonce de la candidature d’Andry Rajoelina. Elle va se focaliser sur la campagne électorale au nom de son 
mouvement Freedom, en vue d'assurer la réélection de celui-ci, confie-t-elle. 
 
08/10 - Le nouveau rassemblement pacifique de l’opposition réprimé. Dans la foule, des drapeaux mal-
gaches flottent. Le millier de manifestants, guidé par les sept candidats du Collectif présents, a été rapidement 
dispersé par des tirs de grenades lacrymogènes. Analakely avait été quadrillé par les forces de l'ordre dès le 
matin. « Nous avons été piégés, assure le candidat Roland Ratsiraka. La police nous a aidé à avancer. Tout 

http://justmad.canalblog.com/


Justice et Droits de l’Homme à Madagascar Page 8 sur 39 
 

http://justmad.canalblog.com/ 
 

 

à coup, une voiture est sortie et ils ont tiré », explique-t-il. Une escalade de la violence dénoncée par le can-
didat Hajo Andrianainarivelo. « C’était une marche pacifique. La réponse en face a été la répression à travers 
des rafales de bombes lacrymogènes. Ce n'est pas étonnant parce que c’est un gouvernement de voyous. 
Les forces de l'ordre doivent protéger la population.» Un 4×4 transportant une sonorisation mobile a été ap-
préhendée par les forces de l’ordre. 
 
Le Collectif annonce que les manifestations se poursuivront et s'étendront à tout le pays. De son côté, 
le candidat Hery Rajaonarimampianina souligne que la lutte menée par le Collectif va bien au-delà du contexte 
électoral. « Même si, nous les candidats, étions plus focalisés sur l’élection présidentielle et ce qui entoure 
son organisation, la lutte concerne bien d’autres domaines, notamment la cherté de la vie, la pauvreté, les 
délestages... », souligne-t-il.  
Le candidat Marc Ravalomanana a été blessé à la jambe suite aux jets de lacrymogènes par les forces de 
l’ordre à Antanimena. A Toliara et Mahajanga, une marche pacifique des partisans des 11 candidats a égale-
ment été organisée. Comme à Antananarivo, les forces de l’ordre ont usé de bombes lacrymogènes. Des 
blessés sont recensés dans les rangs des manifestants à Toliara.  
Les candidats Hery Rajaonarimampianina et Jean Jacques Ratsietison se sont rendus au CHU au chevet des 
blessés des échauffourées.  
Des membres de la diaspora en France ont manifesté à Paris, place de la Bastille pour soutenir la lutte 
menée par le Collectif. Un bloggeur écrit : « Les forces de l'ordre non encagoulées et souriantes ainsi que des 
policiers en tenue civile ont encadré la manifestation de la diaspora malgache ». Contraste… 
 
Le FFKM a accueilli de nouvelles discussions, pour la première fois avec des représentants d’Andry Ra-
joelina mais plusieurs porte-paroles du Collectif ont décidé de quitter la table des négociations, comme Rivo 
Rakotovao, président du HVM. « Nous ne pouvons tout simplement pas accepter de nous mettre à la même 
table de négociation que les personnes qui sont responsables des répressions et de la violence perpétrées à 
l’endroit des malgaches », explique-t-il. Une façon pour eux de dénoncer l'usage excessif de la force contre 
les manifestants, explique la députée Eléonore Johasy.  
 
Le SECES section Antananarivo condamne la violence perpétrée par ce qu’il qualifie de « forces de 
répression. » Le syndicat universitaire appelle au respect de l’Etat de droit, de la démocratie et du « fihava-
nana malagasy ». Il appelle les forces de l’ordre à ne plus accepter d’être utilisées pour tuer et/ou blesser leurs 
compatriotes, et à se dresser pour protéger l’unité nationale, la souveraineté nationale et les valeurs mal-
gaches.   
 
S'exprimant concernant la conjoncture actuelle, la présidente de l'Assemblée nationale reconnait une 
situation politique tendue. Christine Razanamahasoa prône le respect mutuel ainsi que le respect des droits 
fondamentaux et des droits de l'homme. Elle invite chacun à œuvrer pour la paix et à ne pas verser dans la 
violence.  Les propos de Christine Razanamahasoa ont été particulièrement bien accueillis par le camp de 
l'opposition. 
 
09/10 - Ouverture de la campagne officielle le 10 octobre - La HCC met l'accent sur la neutralité de 
l'administration et l'impartialité des services publics. Le droit d'accès de tous les candidats et de leurs 
comités de soutien à tous le services de radiodiffusion et de TV publics doit être organisé de façon égale et 
équitable. Les réunions publiques, les défilés, les cortèges, ainsi que les rassemblements électoraux sont 
libres, sous réserve de déclaration préalable écrite adressée au représentant de l'Etat territorialement compé-
tent. Le non-respect des dispositions légales pourrait aboutir au prononcé de la disqualification du candidat, 
de l’annulation partielle ou totale des voix obtenus ou de l’annulation des opérations électorales dans le bureau 
de vote. Quant aux autorités gouvernementales et responsables institutionnels et administratifs impliqués dans 
les affaires électorales, ils sont exhortés à veiller à la bonne application des textes en vigueur afin de garantir 
l'égalité de chance de tous les candidats. 
 
Campagne électorale - Le candidat Andry Rajoelina ouvre le bal par un culte chez le père Pedro, à Aka-
masoa tandis que le Collectif déclare vouloir prendre la place du 13-Mai. L’ex-président se rendra ensuite à 
Antsiranana pour participer à un grand carnaval et une fête aminée par de nombreux artistes. Tribune note 
que l’ex président dispose de « moyens assez conséquents pour confectionner des t-shirts, imprimer des ban-
deroles, louer une salle avec sono etc. Autrement dit, des ressources qui laissent subodorer un généreux 
sponsor derrière ». « Il n’a pas résisté à faire un nouveau Velirano [promesse], celui de construire pour les 
croyants sur les hauteurs d’Ambohibe Ilafy ‘un palais des louanges’ », rappelle La Gazette. 
 
La préfecture d'Antananarivo a diffusé une liste des lieux autorisés aux candidats pour tenir les mani-
festations dans le cadre de leur campagne. La place du 13-Mai ne pourra pas accueillir de meetings. Une 
présence massive des forces de l'ordre est toujours constatée sur cette place et ses environs. 
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Suivant l’exemple de Marie Michelle Sahondrarimalala, ministre de l’éducation nationale, a officialisé 
son départ du gouvernement. Elle explique sa démission par sa participation à la campagne électorale du 
président sortant. 
 
Pour éviter que le pays ne sombre dans la crise, Sylvia Claudette Ranaivojaona, Masy Goulamaly et 
Annick Ratsiraka de l’Arema lancent un appel pour la tenue d'une concertation nationale entre les ac-
teurs politiques et les forces vives. Ces trois personnalités féminines s’étaient portées candidates mais elles 
ont renoncé en raison, selon elles, du non-respect des lois et de la Constitution, et parce que les conditions 
pour la tenue d'une élection crédible, juste et transparente n’étaient pas réunies. 
 
Andry Rajoelina fustige à la TV les agissements du Collectif, surtout leurs manifestations qui, pour lui, 
sortent du contexte démocratique et portent atteinte aux libertés individuelles. Le fait que des anciens 
présidents participent activement aux manifestations est, pour lui, un affront pour la nation et ternit l’image de 
Madagascar à l’international. Il considère que c’est une situation inédite dans l’histoire. « Le plus grave, c’est 
l’appel aux casques bleus alors que chez nous il n’y a même pas de conflit ou de guerre civile, » s’étonne-t-il. 
Andry Rajoelina a aussi condamné les manifestations pour entrave aux droits et libertés d’autrui, les commer-
çants étant contraints de fermer boutique par peur pour leur sécurité et celle de leurs biens. 
 
La ministre de la justice, Landy Mbolatiana Randriamanantenasoa, rappelle la nécessité de faire une 
déclaration écrite pour tout rassemblement durant la campagne électorale qui s’ouvre ce jour. Si elle 
souligne que les candidats ont « le droit de rassembler les gens dans la rue et en plein air », elle n’en soulève 
pas moins que les procédures doivent être respectées.  
 
Intérim du chef de l'Etat. Herimanana Razafimahefa, président 
du Sénat, a expliqué face à la presse qu’il s’était préparé de 
longue date et encore récemment à assurer l'intérim. Sans plus 
d'explications ni de précisions, il a confié que le revirement de 
situation qui est survenu était indépendant de sa volonté. 
« Quelle est la valeur juridique d'une lettre de renonciation rédi-
gée sous contrainte ? », interroge Justice Madagascar. 
 
Campagne électorale - Le candidat Andry Rajoelina ouvre le 
bal par un culte chez le père Pedro, à Akamasoa tandis que le 
Collectif déclare vouloir prendre la place du 13-Mai. L’ex-prési-
dent se rendra ensuite à Antsiranana pour participer à un grand 
carnaval et une fête aminée par de nombreux artistes. Tribune note que l’ex président dispose de « moyens 
assez conséquents pour confectionner des t-shirts, imprimer des banderoles, louer une salle avec sono etc. 
Autrement dit, des ressources qui laissent subodorer un généreux sponsor derrière ». « Il n’a pas résisté à 
faire un nouveau Velirano [promesse], celui de construire pour les croyants sur les hauteurs d’Ambohibe Ilafy 
‘un palais des louanges’ », rappelle La Gazette. 
 
10/10 - Lors d’une interview exclusive avec Gaëlle Borgia, correspondante de France 24, Herimanana 
Razafimahefa a révélé avoir reçu des menaces de mort pour qu’il renonce à assurer l’intérim au profit 
du gouvernement4. « J’ai reçu plusieurs pressions, venant justement du gouvernement, qui est devenu col-
légial, qui prend le rôle de chef d’État par intérim actuellement, ça venait de plusieurs personnes. Mais c’était 
surtout quelques membres de ce gouvernement », a-t-il expliqué. Herimanana Razafimahefa aurait également 
été contraint de signer une lettre de démission déjà rédigée, évoquant les menaces de mort. « J’ai eu peur 
pour ma personne (…). J’ai déjà envoyé ma fille de 15 ans en France ». À la question de la journaliste : « donc, 
on vous a dit que vous et votre famille, vous risquez de mourir si vous ne renoncez pas ? ». Sa réponse est : 
« exactement ». Il a également déploré une « méthode mafieuse ». Le président du Sénat a aussi révélé avoir 
prévenu Andry Rajoelina des pressions qu’il subissait mais cela n’a rien changé. Il a également alerté la com-
munauté internationale. Il affirme qu’André Soja dit Kaleta et Sylvain Rabetsaroana lui ont proposé un poste 
d’ambassadeur. Selon France 24, les deux accusés ont nié les faits. André Soja, vieux routier de la politique, 
a été nommé conseiller spécial en charge des affaires politiques d’Andry Rajoelina en 2022, Sylvain Rabetsa-
roana, candidat malheureux à la présidentielle de 2013, s’est présenté lors des dernières sénatoriales en 2020 
sous les couleurs de la plateforme pro-Rajoelina Andry Rajoelina Irmar.  
La Gazette écrit : « Les révélations explosives de Herimanana Razafimahefa, président du Sénat, ne laissent 
aucun doute sur l’illégitimité flagrante du gouvernement en place. Cette situation choquante est sans équi-
voque un coup d’État au regard de la loi malgache. » « Herimanana Razafimahefa lui-même a affirmé publi-
quement et face aux membres du Sénat lors d’une conférence de presse le 13 septembre, qu’il n’a fait l’objet 

 
4 https://www.koolsaina.com/video-le-president-du-senat-confesse-avoir-ete-menace-de-mort/ 
Lire aussi : https://www.madagascar-tribune.com/Voyoucratie.html 
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d’aucune pression lors de la signature de sa déclaration envoyée à la Haute cour constitutionnelle », a répliqué 
le sénateur Mahaleo Tsiebo, porte-parole des 14 sénateurs IRD. 
Tribune écrit : « Cette information intervient dans un contexte déjà marqué par la révélation il y a quelques 
jours de ‘l’acquisition probable’ par les autorités malgaches du logiciel israélien Predator pour espionner leurs 
rivaux. Le titre du journal Le Monde est sans ambiguïté : ‘L’ombre du logiciel espion Predator sur la campagne 
présidentielle malgache’. En fait, cet article ne fait que souligner qu’Andry Rajoelina et son clan ont de la suite 
dans les idées. Dès 2021, les médias internationaux avaient révélé que Madagascar faisait partie des sept 
pays africains ayant acquis Pegasus, un autre logiciel israélien permettant ‘écoute et d’enregistrement de 
conversations, de messages et fichiers présents dans les smartphones de politiciens, de journalistes et de 
patrons d’entreprises’» (Journal de l’économie). On se souvient que durant la Transition 2009-2013, certains 
hiérarques avaient fait plusieurs voyages en Israël. Sans doute ils ne se sont pas contentés de prier au Mur 
des lamentations, comme leurs photos le montrent. » 
« Un ou plusieurs services de sécurité malgaches ont très vraisemblablement acquis une licence du logiciel 
espion Predator, faisant craindre une utilisation de ce puissant outil de surveillance à des fins politiques, écrit 
Le Monde5. Une analyse menée par les chercheurs de la société de sécurité informatique Sekoia, publiée le 
2 octobre, montre que plusieurs sites Internet malveillants ont été mis en place, entre avril et août 2023, visant 
de potentielles cibles malgaches. Sekoia a identifié plusieurs serveurs utilisant une configuration très spéci-
fique d’une méthode d’infection de Predator et hébergeant au moins deux sites usurpant l’adresse et l’identité 
de médias malgaches bien connus, L’Express de Madagascar et Midi Madagasikara, ainsi que plusieurs sites 
se présentant comme des blogs politiques pro-Rajoelina, comme Soutien à Rajoelina ou Emergence Mada. 
(…) Madagascar figurait déjà sur une liste de « clients probables » de Predator établie en 2021 par le labora-
toire universitaire et pluridisciplinaire Citizen Lab, à Toronto, spécialisé dans la détection de logiciels espions. 
L’information avait alors été reprise par le quotidien américain The New York Times. L’analyse des sites mal-
veillants fait dire à Sekoia qu’il est ‘plausible que des services gouvernementaux – police ou service de ren-
seignement – aient acquis une licence de Predator pour se livrer à des activités de surveillance politique, 
quelques mois avant l’élection présidentielle’. La société n’a toutefois pas pu observer une utilisation active du 
système d’infection et ne peut donc savoir avec certitude si des téléphones malgaches ont été infectés par ce 
biais. » Par ailleurs, selon Intelligence Online, la société Intellexa, maison mère de Cytrox, créatrice de Pre-
dator, a obtenu d'une société française un contrat avec le gouvernement malgache pour la collecte et le trai-
tement de données d'interception. 
 
Dans un communiqué, le gouvernement collégial soutient qu'aucun de ses membres n'a exercé de 
menace directe ou indirecte à l'endroit du président du Sénat, ni avant ni pendant la journée du 8 sep-
tembre où il a renoncé à ses fonctions de chef de l'Etat par intérim. Les propos de Herimanana Razafimahefa 
sont rejetés en bloc. Pour Mahazoarivo, ses déclarations « présentent des velléités d’atteindre l’ordre public. » 
 
Herimanana Razafimahefa s'est rendu à la HCC pour déposer une lettre affirmant sa détermination à 
assumer cette fonction à laquelle il aurait été contraint de renoncer. Il affirme s'être entretenu avec diffé-
rentes entités dont le FFKM et la communauté internationale avant d'entamer cette démarche. « Nous ne 
pouvons pas rester les bras croisés face à la situation actuelle (...) Nous voulons œuvrer pour la tenue d'élec-
tions totalement libres, propres et transparentes », a-t-il soutenu. 
Le Collectif demande l'ouverture d'une enquête indépendante par le ministère public car il s'agit, selon 
lui, d'une atteinte à la sûreté de l'Etat. Il estime que la lettre de renonciation, extorquée sous la menace, est 
nulle et de nul effet, et tout acte et décisions qui sont subséquents doivent être considérés comme n'ayant 
jamais existé, notamment la décision de la HCC portant constatation de la vacance de la présidence de la 
République, de la renonciation à l’exercice des fonctions de chef de l’Etat par intérim et de désignation du 
gouvernement collégial à exercer les fonctions de chef de l’Etat par intérim. Cette décision doit être annulée 
et reformulée par la même Cour, indique le Collectif des candidats. 
La Gazette écrit : « La situation politique à Madagascar est à un point critique, exigeant des mesures immé-
diates pour prévenir la fuite des principaux acteurs impliqués dans le coup d’État institutionnel. La sécurité de 
Herimanana Razafimahefa est désormais en jeu, et la nécessité de le protéger est plus pressante que jamais.» 
 
 
 
 
 
 

 
5 https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/10/04/l-ombre-du-logiciel-espion-predator-sur-la-campagne-presidentielle-mal-
gache_6192485_3212.html 
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Le candidat Andry Raobelina demande le report de la tenue de la présidentielle 
en raison de la blessure qu'il a subie lors de la manifestation du Collectif le 2 
octobre. Une demande en ce sens a été déposée auprès de la HCC par ses avo-
cats. La Constitution mentionne en effet qu'en cas de décès d'un candidat avant un 
tour de scrutin ou s'il survient un autre cas de force majeure dûment constaté, l'élec-
tion est reportée à une nouvelle date dans les conditions et selon les modalités qui 
définies par une loi organique. Le candidat Roland Ratsiraka avait laissé entendre 
que l'état de santé d’Andry Raobelina nécessiterait une évacuation sanitaire à l'étran-
ger. Blessé à la tête, ce dernier a quitté le pays pour se faire soigner à Maurice. 
 
A la demande du FFKM, le Collectif des candidats serait prêt à cesser les manifestations à condition 
qu’aucun candidat n’entre en campagne. « Dans le cas contraire, le mouvement initié le 2 octobre se poursui-
vra », a déclaré le candidat Paraina Auguste. Dama Andrianarisedo, président de la CENI, appelle tous les 
candidats à entamer la campagne électorale, dans le respect des lois et règlements en vigueur. 
 
Marc Ravalomanana indique que son mandataire et secrétaire général du TIM, Rina Randriamasinoro, 
est détenu illégalement depuis 168 heures. Il réclame sa libération ainsi que la libération de toutes les 
personnes arrêtées dans le cadre des marches pacifiques organisées depuis quelques jours par le Collectif.  
 

Manifestations - Les pro-Rajoelina lancent une contre-offensive. 
Pour manifester leur mécontentement face à ce qu’ils qualifient 
d’actes de déstabilisation perpétrés par les onze candidats et leurs 
partisans, ils ont tenu des manifestations simultanées dans plusieurs 
quartiers. La rumeur laisse entendre que les contre-manifestants ont 
été payés. Face aux bruits qui circulent, la Paositra Malagasy sou-
tient qu'elle ne distribue pas de l'argent aux protagonistes de la crise 
politique. Elle explique que, selon le conseil des ministres du 27 sep-
tembre, l'indemnisation des agents des forces de l'ordre se fait à tra-
vers la Paositra malagasy via e-poketra. Pour rappel, le gouverne-
ment a approuvé l'utilisation du crédit de 2 milliards d'ariary, défini 
dans la loi de finance 2023, pour assurer la paix et l'ordre public 

avant, pendant et après les prochains scrutins. 
 
La détérioration de la situation des droits humains à Madagascar à l'approche de la présidentielle 
préoccupe le Bureau des droits de l'homme des Nations unies, indique son porte-parole qui pointe du 
doigt une répression non nécessaire et disproportionnée pour disperser quatre manifestations pacifiques en 
deux semaines.  Des dizaines de manifestants et de passants ont été touchés par des gaz lacrymogènes et 
arrêtés arbitrairement. Parmi les blessés figurent des candidats à l'élection présidentielle et un ancien prési-
dent par intérim, tandis que certaines des personnes arrêtées lors des manifestations des deux dernières 
semaines sont toujours détenues. « Nous demandons instamment aux autorités de garantir le respect des 
droits humains et de l'État de droit tout au long de la période électorale - et au-delà. Des instructions claires 
devraient être données aux forces de sécurité pour qu'elles respectent les droits à la liberté d'expression, 
d'association et de réunion et qu'elles s'abstiennent d'utiliser une force disproportionnée, afin de créer un 
environnement propice à des élections libres, équitables et transparentes », a-t-il soutenu. 
 
Elections 2023 : l’intégrité et la transparence man-
quent à l’appel, selon Transparency International 
Initiative Madagascar. La détérioration de la situation 
des droits humains, avec l’usage d’une répression non 
nécessaire et disproportionnée laisse penser que des 
élections organisées dans de telles conditions ne res-
pecteront pas les standards internationaux. La compéti-
tion risque de ne pas être démocratique. De ce fait, TI-
MG appelle l’opinion publique et les citoyens à faire 
preuve de vigilance et de discernement vis-à-vis des 
prochaines prises de position et déclarations politiques. 
Les récents évènements et révélations renforcent les 
doutes quant à l’intégrité du processus électoral. Il 
semble que l’Etat ait été capturé par des intérêts privés 
et que la majorité des institutions sont manipulées par 
une faction politique qui tient les élections en otage. Le judiciaire et l’exécutif, tout comme les forces de l’ordre, 
semblent également compromis. L’instrumentalisation des institutions et des lois de la République empêchent 
un processus juridique et électoral rationnel et objectif. Toutes les options et solutions envisageables semblent 
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avoir été verrouillées. Madagascar est dans l’impasse. TI-MG, tout comme d'autres OSCs, poursuit son travail 
d'éducation électorale et citoyenne mais demande aux forces politiques de se concerter pour trouver une issue 
rapide à cette situation afin d'éviter une implosion sociopolitique et pour sauvegarder la dignité du peuple et 
l'intérêt supérieur de la nation. Le Système des Nations unies, l’UA, la SADC et la communauté internationale 
se doivent d'assister les forces vives malgaches dans la résolution de cette crise.  
 
25 avocats se sont associés pour défendre les 5 personnes arrêtées dans le cadre de la manifestation 
du Collectif des candidats et ils ont annoncé qu'ils sont prêts à le faire gracieusement. Ces 5 personnes ont 
été placées sous mandat de dépôt pour attroupement. 
Une semaine après l’arrestation du secrétaire général TIM, Rina Randriamasinoro, l’affaire n’a pas en-
core été jugée. Selon ses avocats, il a été interpellé notamment pour manifestation sur la voie publique sans 
autorisation, outrage et violence envers les forces de l'ordre et atteinte à la sureté de l’Etat. 
Arrestation du garde du corps du candidat Siteny Randrianasoloniaiko par une dizaine de gendarmes 
cagoulés, armés et équipés de deux 4X4. Les gendarmes ont rapidement encerclé son véhicule en station-
nement et ont sommé l’un des passagers de sortir. Sans opposer de résistance, l’individu a quitté le véhicule 
et s’est rendu aux gendarmes, qui l’ont ensuite conduit dans l’un de leurs 4X4. Ni la gendarmerie ni le candidat 
n’ont communiqué d’informations concernant les motifs de cette arrestation. Une autre source d’information 
avance que quatre individus ont été arrêtés par les gendarmes.  
 
Le FFKM met entre parenthèse sa médiation entre les candidats. Ammi Irako Andriamahazosoa, président 
de la FJKM affirme que le FFKM qu’il préside « met fin » à la médiation que ce dernier avait initiée. L’annonce 
a été faite à l’issue de la lecture d’un communiqué laconique du président du FFKM, entouré du Mgr Jean de 
Dieu Raoelison, archevêque d’Antananarivo, et de Mgr Samoela Jaona Ranarivelo, président de l’Eglise épis-
copale de Madagascar (EEM). 
 
11/10 - Andry Rajoelina et sa famille au village du père Pedro à Akamasoa pour un culte sur le thème 
« Victoire dans la foi » et un gala évangélique6 - Intervenant devant des milliers de sympathisants vêtus 
d'orange, il déclare : « Toutes les choses qu’on a demandées à Dieu, vont être exaucées en novembre. Croyez 
en moi ! Même Dieu, quand il a créé l’univers, n’a pas pu le faire en une journée, il lui a fallu plusieurs jours. 
Moi, il me faudra aussi cinq ans pour continuer à sauver Madagascar. Il faut que vous convainquiez votre 
entourage de voter pour moi, on doit travailler ensemble : allez dans vos quartiers, vos communes, allez dans 
tout Madagascar pour créer une vague orange, il faut que ce soit le numéro 3 qui gagne. Personne ne pourra 
nous ôter la victoire. On va colorer Madagascar en orange » Le culte a été suivi d’un gala évangélique avec 
plusieurs artistes.  

 
A Antsiranana l’ex-DJ a fait une entrée fracassante 
dans une salle comble chauffée à blanc. En vedette sur 
une scène lumineuse, saluant le public dans le dialecte lo-
cal et en langue comorienne, il a brisé la glace, « de sorte 
qu’il y a eu un seul cri et une salve d’applaudissements », 
rapporte louageur L’Express. L’ancien président a réduit la 
distance entre le public et lui, tout en jouant le rôle d’ani-
mateur, à la tête de son équipe d’artistes et face à une 
foule de jeunes subjugués. L’hymne du candidat n°3 a ré-
sonné pour la première fois. La chanson rythmée a fait 
danser le public. Dans son discours, il a emprunté les pa-

roles des chansons des artistes qui l’accompagnaient. « Le pays a besoin d’un président jeune », a-t-il lancé. 
Le candidat passera ensuite par Anivorano, Ambanja et Ambilobe, avant de continuer dans les autres régions. 
 
Andry Rajoelina a démarré seul la campagne électorale. 12 des 13 candidats ne se sont pas encore lancés, 
11 d’entre eux refusent de commencer et manifestent pacifiquement dans les rues, le dernier est introuvable 
L’Express rappelle que 4 candidats ont fait une demande d’introduction d’hélicoptères. L’ACM en a autorisé 
deux par chaque candidat. Siteny Randrianasoloniaiko en exigeait six. On ne sait donc pas désormais s’ils 
veulent ces engins pour faire campagne chacun de leur côté ou s’ils veulent les utiliser pour la cause du 
Collectif. 
 
Face à la conjoncture, l'Ordre national des médecins appelle au respect de la déontologie et de 
l'éthique médicale basés sur le serment d'Hippocrate. Il rappelle l'indépendance et les devoirs généraux 
des médecins, ainsi que leurs devoirs envers les patients sans aucune discrimination selon leur état ou leurs 

 
6 https://www.youtube.com/watch?v=0AH2xWCbu4o 
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convictions. En cas de difficulté ou de problème dans l'exercice de leur fonction, les médecins sont encouragés 
à se rapprocher de l'Ordre , indique son président, le Dr Éric Naivolala Andrianasolo. 
 
Le candidat Siteny Randrianasoloniaiko révèle que 4 de ses gardes de corps, des civils, ont été arrêtés 
suite à un heurt avec un membre des services de renseignement de la gendarmerie. Le candidat affirme 
avoir été la cible de 10 bombes lacrymogènes en l'espace de quelques seconde. Selon lui, le climat actuel 
n'est pas favorable à la tenue des élections. 
 
D'après le candidat Auguste Paraina, les candidats invités à rencontrer la HCC l’ont interrogé sur sa 
position par rapport aux récents évènements : les révélations du président du Sénat sur sa renonciation à 
assurer l'intérim du président de la République et la blessure du candidat Andry Rajaobelina et son évacuation 
sanitaire à Maurice. Le candidat Brunelle Razafitsiandraofa se félicite du bon climat de l’échange. Le candidat 
Andry Rajoelina, actuellement à Antsiranana, n’était pas représenté. En attendant la décision de la Cour, le 
Collectif confirme qu'il ne fera pas de campagne électorale tant qu'aucun changement ne se sera pas produit 
pour assurer des élections justes et crédibles. Les députés d’opposition ont été reçus à la suite du Collectif. 
 
12/10 - La HCC sous pression. L’institution hérite de deux dossiers sensibles pour lesquels elle va 
devoir trancher : le report ou non de l’élection pour cas de force majeure et la gestion par intérim du 
pays par le président du Sénat. Le candidat blessé au visage par les forces de l’ordre, parti se faire soigner 
à Maurice, demande le report pour cas de force majeure. « Andry Raobelina a un certificat donc il ne peut pas 
faire la propagande pendant 30 jours. Donc c’est quand même une raison pour reporter les élections. Mais ça 
ne dépend pas de nous », déclare le candidat Paraina. Contacté par RFI, un expert en droit constitutionnel 
qui souhaite conserver l’anonymat confirme que nommer le président du Sénat à la tête de l’État par intérim 
serait le choix le plus logique juridiquement parlant, bien que la situation donne lieu à un vide juridique. En 
revanche, selon l’expert, la blessure du candidat ne constitue pas un cas de force majeure et ne devrait pas 
entrainer le report de l’élection. Le Collectif s’est félicité de la démarche du président du Sénat et a adressé 
une lettre à la communauté internationale dans laquelle il confirme cet appui.  
 
A la demande de 14 sénateurs, convocation du Parlement en session extraordinaire par décret pris en 
conseil des ministres dirigé par le chef du gouvernement collégial, Christian Ntsay. La HCC attendra 
probablement la destitution du président du Sénat pour déclarer ensuite qu’il n’y a plus lieu à statuer sur sa 
requête. Les membres de la Chambre haute, à l’exception de celui élu sous les couleurs du MMM, concoctent 
une opération de destitution de Herimanana Razafimahefa qu’ils accusent de tous les mots et mettent en 
doute ses facultés mentales Midi précise qu’il faudrait pour cela recourir aux services d’un expert inscrit auprès 
des cours et tribunaux devant lesquels les sénateurs qui veulent la tête de leur président n’ont pas intérêt à 
porter l’affaire, sous peine de remettre eux-mêmes en question la lettre de renonciation du 8 septembre. Au 
Sénat, l’IRD détient une majorité écrasante avec 16 sénateurs sur 18. Sans compter celui qui se trouve ac-
tuellement au perchoir et l’unique élu du MMM. Les sénateurs IRD n’auront pas du mal à obtenir le quorum 
requis pour adopter la destitution de leur président. Herimanana Razafimahefa serait démis de sa fonction « 
pour motif grave » par un vote secret des deux tiers des sénateurs. Le général en retraite, Richard Ravaloma-
nana, récemment nommé sénateur par Andry Rajoelina, pourrait être élu président à la place d’Herimanana 
Razafimahefa. Ce dernier risque même d’être déchu de son mandat de sénateur pour avoir dévié de la ligne 
de conduite de son groupe parlementaire. Son colistier, Sylvain Rabetsaroana, occuperait alors son siège. 
Herimanana Razafimahefa, s'est dit surpris de la déclaration du gouvernement à son encontre car il a passé, 
dit-il, un pacte de non-agression avec le premier ministre. Dans une interview à TV5 Monde7, il déclare que le 
chef du gouvernement ne connait pas les agissements de tous ses ministres. Par ailleurs, Herimanana Ra-
zafimahefa affirme qu'il établit un bilan de santé tous les trimestres. « Cela fait trois ans que je suis président 
du Sénat et c'est la seule institution qui fonctionne sans problème. Certains malintentionnés évoquent la santé 
mentale pour me destituer » en réplique-t-il à la déclaration des sénateurs IRD. 
 
Les 11 candidats du Collectif se sentent confiants quant à l’aboutissement de leur mouvement, juge 
Midi. Après l’échec de leur tentative de rejoindre la place du 13-Mai le 2 octobre, ils ont adopté une nouvelle 
stratégie qui semble porter ses fruits. Les marches pacifiques entreprises depuis le 3 octobre gagnent en 
popularité. Le choix des quartiers dans lesquelles elles se déroulent est destiné à toucher toutes les couches 
de la population. On note la participation de Dama du groupe Mahaleo, symbole des mouvements populaires 
depuis 1972. 
 
Le Collectif des travailleurs du public et du privé demande au gouvernement Ntsay de démissionner. 
Il condamne les menaces de mort proférées à l’encontre du président du Sénat. « Il est désormais confirmé 
que la nomination du gouvernement collégial, dirigé par le premier ministre Christian Ntsay, est un ‘coup d’État 
institutionnel’ », a-t-il indiqué. 

 
7 https://www.facebook.com/bruno.viart/videos/821355136447309/?notif_id=1697091819805227&notif_t=nf_video_story&ref=notif 
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13/10 - La session extraordinaire du Sénat ne suit pas les procédures définies par la Constitution, a 
dénoncé Hanitra Razafimanantsoa, députée du TIM. « Lorsque l'Assemblée nationale ne siège pas, le Sé-
nat ne peut discuter que des questions dont le Gouvernement l'a saisi pour avis, à l'exclusion de tout projet 
législatif » (article 84). 38 députés ont saisi la HCC « aux fins de contrôle de constitutionnalité » de cette 
convocation précipitée. « Il s’agit d’une nouvelle violation flagrante du droit. Le coup d’Etat institutionnel que 
nous dénonçons depuis des semaines se poursuit »,  
 
Le président du Sénat, Herimanana Razafimahefa, radié de la plateforme présidentielle IRD et destitué. 
Le bureau national de la plateforme condamne ses agissements qui, selon lui, tendent à semer le trouble en 
plus de ne pas se conformer aux règles de la plateforme. Après avoir voté pour la proposition de résolution 
relative au renouvellement partiel des membres du bureau permanent, les membres de la Chambre Haute ont 
voté à l’unanimité des 15 présents pour la destitution de leur président. La prestation de serment du nouveau 
sénateur Richard Ravalomanana a eu lieu après qu’Herimanana Razafimahefa a décidé de ne pas y assister 
et de quitter la salle, après avoir refusé de remettre l’écharpe à Richard Ravalomanana expliquant « qu’il ne 
peut pas remettre une écharpe à une personne qui a signé la pétition disant que j’ai des problèmes mentaux ». 
« Je peux porter plainte contre chacun d’entre vous », a-t-il prévenu. Après suspension, la séance a repris 
sous la direction du vice-président, Nicolas Rabemananjara. Le président a été destitué en invoquant « sa 
déficience mentale ». L’examen réalisé le matin même par le service de neuropsychiatrie de l’hôpital de Be-
felatanana avait attesté pourtant de la bonne santé du sénateur, rapporte RFI : M. Razafimahefa est « en 
bonne santé physique. Ses fonctions intellectuelles sont intègres, sans démence, ni altération de la fonction 
cognitive. En outre, sa fonction psychique ne présente aucune aliénation. Il est alors apte à exécuter et à 
assumer ses activités professionnelles », affirme le compte rendu médical que le président du Sénat a déposé 
à la HCC pour démontrer que les accusations de ses pairs sont sans fondements. Le sénateur MMM, Andria-
nantenaina Michel Rakotondrainibe, fustige ses paires en disant lui aussi que cette session extraordinaire ne 
respecte pas la Constitution. Selon lui, une session extraordinaire ne concerne pas seulement une mais les 
deux Chambres. Il poursuit qu’une destitution du président du Sénat ne peut pas se faire en session spéciale 
mais doit être impérativement faite en session ordinaire. Le sénateur explique aussi que le motif grave avancé 
par ses pairs est discutable. 
 
La requête formulée par le candidat Andry Raobelina et son parti tendant à la constatation d'un cas de 
force majeure pour le report de l'élection présidentielle a été rejetée par la HCC.  Dans sa décision elle 
précise que « les textes électoraux n’interdisent pas aux comités de soutien et à l’équipe de campagne de 
chaque candidat de procéder à la campagne électorale même en l’absence du candidat ; que l’absence du 
candidat consécutive à sa blessure, lors de sa campagne électorale n’est pas un cas de force majeure au 
sens de l’article 47 de la Constitution ». Elle ajoute que les conditions sine qua non de la force majeure comme 
motifs de report des élections ne sont pas remplies.  
 
Le 1er tour de la présidentielle reporté d’une semaine, au 16 novembre. La HCC, en vertu de son pouvoir 
de régulation, a cependant ordonné le report du 1er tour. L’éventuel second tour est maintenu au 20 décembre. 
La campagne pour le 1er tour est prorogée d'une semaine et prendra fin le 15 novembre. Le gouvernement 
est appelé à adopter un décret pour le report de la date du scrutin. Là encore, la décision de la HCC constitue 
une autre entorse à la loi aux yeux de l’opposition, qui rappelle que la fixation de la date des élections reste 
une prérogative du gouvernement. « Quand la communauté internationale ouvrira-t-elle les yeux et dénoncera-
t-elle les dérives de ce régime ? Nous sommes au-delà de l’acceptable. Personne ne peut croire que les 
conditions sont réunies pour tenir des élections crédibles et acceptées par tous », interpelle le candidat Hajo 
Andrianainarivelo pour déplorer le manque de réaction des partenaires étrangers. Jusqu’à présent, ceux-ci se 
sont bornés à critiquer un usage disproportionné de la violence pour réprimer des manifestations pacifiques. 
 
Andry Rajoelina pas d’accord avec le report du 1er tour au 16 novembre, tout en acceptant néanmoins 
la décision de la HCC, publiée sur le site de la Cour avant d’être retirée aussitôt puis de réapparaître. 
Selon lui, le report n’est pas conforme à la Constitution et il est plus logique de maintenir la date prévue. Le 
motif du report n’est pas justifié : « Les autres candidats perdent leur temps à descendre dans la rue. Je 
continue ma campagne malgré ce report ». Andry Rajoelina ne va pas pour autant appeler ses partisans à 
descendre dans la rue afin de contester la décision de la HCC qui « n’est susceptible d’aucun recours et 
s’impose à tous les pouvoirs publics ainsi qu’aux autorités administratives et juridictionnelles », selon l’article 
120 in fine de la Constitution, rappelle Midi. 
 
Collectif des candidats : « Notre solidarité reste inébranlable ». Plus de dix jours après le début de la 
manifestation, les 11 candidats au sein du Collectif restent soudés. Et cela, malgré l’offensive du camp d’en 
face qui met en avant l’absence momentanée de tel ou tel candidat. Le mouvement fait face à de plus en plus 
de provocations. « Ne tombons pas dans le piège. Nous sommes plus intelligents que cela », a soutenu Hajo 
Andrianainarivelo. Une vingtaine d’individus motivés ont poursuivi le véhicule de Marc Ravalomanana. « Ils se 
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sont donné rendez-vous à Analakely pour recevoir les quelque 8 000 Ar. qu’on leur a promis pour mener des 
actions contre le mouvement du collectif des candidats », a confié à Midi une source qui a suivi de près ces 
individus. 
 
41 organisations de la société civile appellent au sens de l’honneur, à l’intégrité et à l’éthique des 
membres de la HCC pour prendre les décisions qui s’imposent pour amorcer un retour immédiat à 
l’ordre constitutionnel face à la détérioration de la situation constatée en un mois. Elles demandent au nou-
veau président du Sénat, le général Richard Ravalomanana, de saisir la HCC pour que cette dernière constate 
la nécessité d’appliquer les article 47 et 52 de la Constitution et de reporter les élections à une date convenue 
et acceptée par tous.  Par ailleurs, elles renouvellent leur appel auprès de tous les candidats sur la nécessité 
impérieuse et urgente d’enclencher le dialogue pour aboutir à un accord qui définirait les conditions accep-
tables pour tous pour la tenue d’élections crédibles et dont les résultats seront reconnus par tous ; ainsi que 
les démarches pour asseoir des institutions fortes, garantes de l’Etat de droit et briser ainsi le cycle des crises. 
 
La Conférence des évêques catholiques soutient l'importance du renforcement de la démocratie et de 
l'Etat de droit pour le développement du pays et de la population. Ceci requiert, selon elle, une alternance 
démocratique à travers une élection transparente et inclusive. Elle appelle ainsi toutes les entités en charge 
de l'organisation de l'élection et des opérations électorales à accomplir leurs mission de façon équitable et 
impartiale. Elle encourage les candidats à servir de modèle et agir en qualité de ray amandreny, et à cesser 
ainsi toute provocation et tout acte pouvant conduire à la division des Malgaches. La Conférence des Evêques 
conseille par ailleurs aux citoyens de s'éloigner de toute forme de division, de provocations et d'incitation à la 
haine, de désavouer les violences et le non-respect des droits humains, de préserver les biens communs, et 
de respecter les règlements au sein de la société. A l'approche de l'élection présidentielle, il est aussi important 
de ne pas vendre le droit de choisir, ainsi que le choix, insiste-t-elle.  
 
14/10 - La manifestation pacifique du Collectif tourne à la violence entre civils. Des partisans du candidat 
Rajoelina dirigés par le député Naivo Raholdina se sont rendus au lieu de rendez-vous fixé à ses partisans 
par le Collectif, sous la conduite du député IRD Raholdina. Des supporters du Collectif ont été victimes d'agres-
sion. Les éléments des forces de l'ordre sont intervenus et ont demandé au député de calmer ses troupes. « 
Les militaires ont regardé et se sont juste contentés de mettre à l’écart les agresseurs au lieu de les arrêter », 
déplore cependant une conseillère communale d’Antananarivo, ancienne journaliste. Un député de l'opposi-
tion qui cherchait à discuter avec le député a été agressé par les partisans de ce dernier. Feno Ralamboma-
nana explique qu'en tant que député, il ne cherchait qu'à dialoguer avec son collègue afin d'apaiser la tension 
et éviter des affrontements. Des journalistes ont également été victimes d'agression et ont été dépouillés de 
leurs téléphones. Le préfet de police Angelo Ravelonarivo a lancé un appel à tous les candidats à renforcer la 
gestion de leurs partisans pour éviter des affrontements entre civils. Plusieurs quartiers du centre-ville seront 
interdits aux manifestants.  
 
Richard Ravalomanana surnommé « général Bomba » [Bombe], of-
ficier disposant d’une quarantaine d’années d’expérience au sein 
des forces armées a été élu sans surprise président du Sénat. Ce 
très proche conseiller d’Andry Rajoelina depuis la transition affirme : 
« Je ne vais pas rechigner devant cette responsabilité et je le ferais par 
amour de la patrie et surtout pas pour l’argent » , s’exclame-t-il dans 
son plaidoyer peu avant le passage au vote. Herimanana Razafimahefa 
conserve encore son statut de sénateur, mais le parti TGV et la plate-
forme IRMAR qui l’a présenté aux dernières sénatoriales travaillent déjà 
sur sa déchéance. Ses effets personnels ont même été sortis immédia-
tement de son bureau en son absence le jour même du vote. 
 
Le secrétaire général TIM a été libéré après une dizaine de jours de 
garde à vue et placé sous contrôle judiciaire. Son procès se tiendra 
le 31 octobre. 
 
Le mouvement Rohy s’est rendu auprès de la HCC pour demander que la date du report des élections 
soit convenue par toutes les parties prenantes. Il demande également un avis de constitutionnalité sur les 
ordonnances de 1960 et 1962 relatives aux réunions publiques et aux manifestations sur la voie publique 
« pour libérer l’espace civique ». 
 
15/10 - L'ambiance électorale gagne la province. Alors que le Collectif des 11 refuse toujours d'entrer 
en campagne, une marche pacifique en leur nom a eu lieu à Antsirabe. Au milieu des manifestants, tous 
vêtus de blanc de la tête au pied, Ndriana Rakotondrainibe qui siège à la Chambre haute pour le MMM. Avec 
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ses 310 000 électeurs, Antsirabe et sa périphérie représentent l’un des plus importants foyers de vote pour 
les candidats. 
 
16/10 – Dans les rues de la capitale, tension entre partisans du président sortant et ceux du Collectif 
des candidats. Les premiers ont attendu les partisans du Collectif sur les points de ralliement annoncés, pour 
se livrer ensuite à des provocations. « Beaucoup s’accordent à dire que les partisans du président sortant 
jouent à un jeu dangereux, écrit Midi. Au niveau de la société, la dualité, voire la rivalité, entre les ‘oranges’, 
constitués en général par la couche la plus démunie de la population et les ‘choux-fleurs’, constitués par la 
classe moyenne, est de plus en plus ressentie. » L’entrée en scène des pro-Rajoelina a été marquée par 
l’arrivée des « gros bras ». Quelques 200 taxi-motos ont semé provocations et insultes sur leur passage. « Au 
départ, on nous a contactés afin de faire de la propagande pour un candidat. Mais, une fois arrivés sur place, 
on nous a donné une autre consigne : contrer la manifestation du Collectif », a confié l’un d’entre eux qui a 
indiqué qu’ « ils étaient payés 30 000 Ar. pour 3 heures ». Avec les quelques 200 taxi-motos mobilisés, le 
camp du président sortant a donc dépensé au moins 6 millions en une journée. Les forces de l’ordre ont 
continué à garder les accès à la place du 13-Mai et à empêcher les manifestant de pénétrer dans certains 
quartiers, tout en prenant soin de ne pas gêner les partisans du président sortant se rendant à son grand 
carnaval ayant comme point de départ le stade Malacam. 

Midi écrit : « Le raz-de-marée orange a impressionné la population 
par son ampleur. Mais après un certain recul, les plus lucides ont re-
marqué qu’il n’a pas été aussi spontané que cela et qu’il s’est formé 
après distribution d’argent et de nourriture. A présent, tout le monde 
sait à quoi s’en tenir et le Collectif des candidats, avec ses slogans, 
n’a cependant pas dévié de son mode de conduite. Le carnaval orga-
nisé par le candidat n°3 a été organisé de manière professionnelle. 
Ses stratèges ont utilisé beaucoup de moyens pour attirer le public. 
Tout y était : tee-shirts orange, camions avec sonorisation, rémuné-
ration des participants. Dans ces conditions, des milliers de tananari-
viens sont venus et ont envahi le stade Malacam. L’enthousiasme est 
donc né spontanément et c’est dans une ambiance de fête que le 
meeting s’est tenu. Il n’y a pas eu lieu de véritable discours avec un 
programme bien défini, mais des cris de joie et de la musique entrai-
nante. C’est dans une atmosphère festive que le cortège, qui a par-
couru différentes rues de la capitale, s’est déroulé. Ces milliers de 
personnes dans les rues chantant et dansant ont fortement impres-
sionné les observateurs. Ils se sont dits que la machine électorale qui 
s’était mise en branle allait tout renverser. Dans un deuxième temps, 
ils ont pris du recul. C’est une manière d’essayer de conquérir une 
partie de la population sensible au paraître. Il existe une autre partie 
qui est plus lucide et qui a pris conscience des problèmes actuels. On 
s’en aperçoit en regardant l’affluence de la manifestation du Collectif 

des candidats. » 
 
17/10 - Achat de vote en faveur d’Andry Rajoelina ? Une file d'attente de milliers de personnes, selon les 
réseaux sociaux, s’est rendue au siège de campagne d’Andry Rajoelina pour recevoir leur carte d’adhésion 
au parti, un tee-shirt, une pancarte, un bulletin de vote pré-coché et 30 000 Ar contre signature d’un engage-
ment à participer à chacune des manifestations de soutien au candidat. Il leur serait demandé de remettre leur 
pièce d’identité. Des files d’attentes semblables ont été aperçues devant des ministères et au palais présiden-
tiel. 
 
18/10 - Ouverture de la session ordinaire du Parlement - La présidente de l’Assemblée nationale, Chris-
tine Razanamahasoa, déplore - en français- le mode de gouvernance qui s’est imposé dans le pays 
depuis quelques années8. Elle dénonce des décisions injustifiées à l’encontre de la démocratie, des droits 
fondamentaux et des droits humains ainsi que l'utilisation de la répression morale et politique, un situation qui 
est à l’origine des actuelles protestations. Elle appelle à l’instauration du respect mutuel et de la paix, invitant 
toutes les parties à s’asseoir autour d’une table pour trouver des solutions aux défis qui se présentent. « Notre 
pays ne va pas très bien. On est dans l'impasse. Nous sommes bloqués » ajoute-t-elle pour qualifier la situa-
tion. La tenue des élections ne peut seule apporter la solution, elle pourrait même ouvrir la voie vers une 
spirale de violence et de crises. La présidente de l'Assemblée appelle les institutions à prendre leurs respon-
sabilités. Elle exhorte également la communauté internationale à agir. « Le temps n'est plus à la diplomatie 
(...) Le germes de provocations pour une guerre fratricide sont visibles et ne cessent de s'amplifier. Notre 

 
8 https://www.youtube.com/watch?v=-EX3V0WpKf8 
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responsabilité est engagée », a-t-elle souligné en s'adressant aux diplomates présents. Christine Razanama-
hasoa se met à la disposition de la République pour lancer des consultations avec toutes les forces vives dans 
les prochains jours. « Les conciliations et les échanges de points de vue avec les pays amis de Madagascar 
se feront et l'entente et la collaboration constructives avec les forces de l'ordre seront établies », a-t-elle indi-
qué. La première journée de la session a tourné à la manifestation des députés pro-collectif des onze candi-
dats. Ils étaient tous habillés de blanc et ont levés des pancartes et des banderoles visant le premier ministre 
et chef du gouvernement collégial, Christian Ntsay. À chaque phrase prononcée par la présidente, ces députés 
criaient à la destitution de Christian Ntsay et à l’illégalité de sa prise de pouvoir, qui, pour eux, est un coup 
d’État institutionnel. Les parlementaires de la plateforme IRD sont sortis de la salle, dépités. Pour rappel, 
Christine Razanamahasoa a rompu progressivement ses liens avec le pouvoir. Ses prises de position ne font 
que confirmer cette rupture. « Le discours, clouant littéralement le régime en place au poteau, s’apparente à 
une trahison pour sa famille politique d’origine, écrit Newsmada. Le parti du président sortant avait décidé de 
l’adouber à la tête de Tsimbazaza, en faisant d’elle la première femme de l’histoire de Madagascar à accéder 
au perchoir. Et voilà comment elle récompense cette confiance… » Suite à ces propos, Christine Razanama-
hasoa s’est attiré la foudre des partisans du président sortant. Certains députés élus sous la bannière de l’IRD 
ont quitté l’hémicycle et les attaques personnelles à l’endroit de la présidente de l’Assemblée nationale se 
multiplient. Au début de son discours, elle avait déclaré « (...) j’allais oublier que dans ce pays, dire vrai et 
clamer la vérité dérangent, défendre l’intérêt général pourrait – être source d’ennuis. » 
 
Le nouveau président du Sénat, Richard Ravalomanana, a réitéré que la situation que le pays traverse 
ne peut être qualifiée de crise. « Avançons vers les élections et laissons le peuple choisir celui qu'il veut 
pour diriger le pays », a-t-il appelé, invitant la communauté internationale à ne pas s’immiscer dans les affaires 
nationales. A noter que les deux sénateurs du MMM, Ndriana Rakotondrainibe et Sidonie Raharinirina, ont 
quitté la salle de séance. Ils ont dénoncé le caractère illégal de la session extraordinaire qui vient de se tenir 
et ayant conduit à la destitution de Herimanana Razafimahefa. Ce dernier n’était pas présent à la séance 
d’ouverture de la session. 
 
Des heurts entre manifestants au départ de la marche de contestation du Collectif. Les « teeshirts 
blancs » ont été bloqués par des manifestants vêtus de tunique orange à l’effigie d’Andry Rajoelina proférant 
insultes et provocations9. Les candidats ont dû regagner leur véhicule. Après quelques minutes, les voitures 
de certains candidats ont pu passer au travers du barrage humain avec un peu de casse mais la foule suiveuse 
a été bloquée et des échauffourées se sont produites. Des blessés ont été signalés. La voiture de Marc Ra-
valomanana a été caillassée. Les forces de l’ordre ont tenté de s’interposer entre les deux camps alors que le 
convoi continuait d’avancer doucement. Le cortège des 11 candidats a finalement pu reprendre sa marche 
vers plusieurs quartiers. Les syndicalistes, notamment le syndicat des personnels du ministère de l'enseigne-
ment supérieur, ont rallié la marche pacifique du Collectif. Celui-ci a déposé une plainte au niveau de la gen-
darmerie nationale pour les violences subies et la dégradation de véhicules de candidats et de journalistes. 
 
Le député Paul Bert Rahasimanana appelle à faire cesser les manœuvres visant à monter les Mal-
gaches les uns contre les autres. L’artiste et député Rossy, qui a choisi d'adopter une position neutre par 
rapport à la situation, lance un appel au calme. « Il faut qu'on fasse élire démocratiquement celui qu'on veut 
mettre au pouvoir (...) Il faut que tout se passe selon la loi (...) On doit respecter la loi et la Constitution sinon 
on ne s'en sortira pas », a-t-il indiqué. 
 

18/10 - Le Collectif des candidats a remercié les force de 
l'ordre pour avoir assuré correctement ce jour leur mis-
sion de sécurisation tout au long de sa marche. Il a éga-
lement remercié les syndicats venus renforcer le rang de ses 
partisans, ainsi que la présidente de l'Assemblée nationale 
pour son discours à l’ouverture de la session ordinaire. Les 
revendications ne changent pas, pour aboutir à une élection 
juste, transparente et inclusive, a-t-il soutenu. Le Collectif a 
par ailleurs insisté sur l'apaisement qui est une condition es-
sentielle pour la tenue des élections. Le cas du candidat Rao-
belina qui a subi une opération à Maurice suite à sa blessure 
à l'œil le 2 octobre a été évoqué lors du rassemblement. Suite 
à cette opération, les médecins lui ont prescrit de ne pas 
prendre l'avion avant 30 jours. Il s'agit d'un cas de force ma-

jeure, selon le Collectif.  
 

 
9 https://www.facebook.com/100006298360751/videos/1029237251705417 
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En soulignant que la répression est un dernier recours, la CNIDH encourage vivement la « tolérance 
administrative » initiée. L’usage excessif de la force sur tout citoyen dans l’exercice des droits universelle-
ment reconnus doit être justifié, souligne-t-elle, et la gestion démocratique de la foule sollicitée. Afin de pré-
server l’exercice des droits fondamentaux, la CNIDH appelle à l’apaisement. Elle exhorte l’Etat à porter à la 
connaissance du public les dispositions permettant de les préserver. Elle appelle également les candidats, 
autorités, élus, institutions, membres de l’exécutif, partis politiques, comités de soutien, partisans, acteurs des 
médias et des réseaux sociaux à contenir les propos et les actes provocateurs susceptibles de conduire à une 
implosion entre compatriotes. La Commission a mis en place une cellule de monitoring des droits civils et 
politiques axée d’une part sur la liberté d’opinion, d’expression, d’association, de pensée, de circulation, et 
d’autre part sur le droit de vote, à la réunion pacifique, à l’information. Elle opérationnelle depuis le début des 
enchaînements de manifestations.  
 
19/10 - Andry Rajoelina sur France 24 et RFI : « L'opposition veut confisquer la présidentielle »10 Le 
candidat, comme l’ex-président du Sénat, Herimanana Razafimahefa, a choisi les médias français pour ripos-
ter aux mises en cause dont il est l’objet. L’Express note que « depuis quelques temps, les hauts responsables 
du pays s’expriment sur des chaînes internationales plutôt que de donner les informations aux journalistes 
malgaches. » La prestation a été jugée peu convaincante par certains observateurs et n’a pas apporté d’infor-
mations nouvelles sur les sujets controversés, hormis cet aveu : « Ce n’est pas un crime que Madagascar les 
voies et moyens pour protéger notre nation contre toute attaque extérieure ou intérieure et déstabilisation de 
notre pays », a notamment déclaré Andry Rajoelina Il précise que ce logiciel de cyber-espionnage Predator 
acquis est l’IMSI catcher, un « dispositif mobile permettant d’intercepter à courte distance les conversations 
téléphoniques ». Il s’agirait d’un  « matériel d’essai » qui n’a « pas été installé dans sa totalité » et dont « une 
grande partie a été retournée en France » depuis. 
 
Le président destitué du Sénat, Herimanana Razafimahefa, saisit la HCC pour le 3e fois. Objet de la 
saisine : « Contrôle de constitutionnalité du vote de destitution à son encontre et de l’élection du sénateur 
Richard Ravalomanana comme nouveau président du Sénat ».Pour Midi, il faut s’attendre à ce que la saisine 
soit déclarée « irrecevable » au motif que l’intéressé n’a plus qualité de chef d’institution pour effectuer cette 
démarche. En revanche, Herimanana Razafimahefa était encore président du Sénat lorsqu’il s’était déplacé à 
la HCC pour déposer sa requête « demandant à la Cour de « considérer comme nulle et non avenue la lettre 
de renonciation au poste de chef d’Etat par intérim ; constater la nullité de la mise en place du gouvernement 
collégial ; désigner le président du Sénat au poste de chef d’Etat par intérim pour le respect de la Constitution 
». Or la HCC a enregistré une date de dépôt postérieure de 6 jours à la remise en main propre, semblant avoir 
attendu que le requérant ne soit plus président du Sénat pour pouvoir considérer qu’il n’y a plus lieu à statuer. 
Quant à sa demande d’avis sur la constitutionnalité du décret portant convocation du Sénat en session ex-
traordinaire, elle a été enregistrée le même jour que celle, identique, déposée par 38 députés. Elle serait de 
ce fait recevable. 
 
Les députés de la majorité fustigent Christine Razanamahasoa. Il lui est reproché de ne pas avoir échangé 
avec l’IRD sur le contenu de son discours et de ne pas avoir respecté la discipline du parti. Les rumeurs de 
leur intention de destituer Christine Razanamahasoa ont été démenties. 
 
 « Dilemmes multiples pour les 11 candidats », titre l’édito de Tribune11. « On ne peut qu’approuver la 
décision du Collectif des 11 candidats à renoncer, pour le moment, à la conquête de la place du 13-Mai. La 
brutalité sans scrupules utilisée par les forces de répression à la solde du pouvoir a jusqu’à présent fait échouer 
les tentatives dans ce sens. Pour donner le change, le Collectif a donc décidé de poursuivre son périple en 
périphérie. (…) Sans doute ce revirement empreint de sagesse est le résultat de négociations menées en 
coulisses par les médiateurs du FFKM. L’effet secondaire est toutefois le risque de voir leur mouvement perdre 
de sa dynamique. (…) Le Collectif peut montrer que la lutte et les manifestations continuent avec détermina-
tion. (…) Le gouvernement peut affirmer que la démocratie existe, car les gens peuvent manifester et s’expri-
mer. Toutefois, malgré sa sagesse, ce modèle pacifiste a ses limites. À Madagascar, les crises politiques 
n’évoluent pas dans le sens voulu par l’opposition sans “animation”. C’est sans doute sur ce point que les 
première lignes de fracture risquent d’apparaître au sein du Collectif. Certains candidats savent que pour 
maintenir la foule mobilisée et motivée, il faut des buts majeurs qui rassemblent. L’expérience montre que 
seules les méthodes de voyous et les martyrs que cela entraîne permettent de faire avancer la « cause », 
comme on l’a vu en 2009, et dans une moindre mesure, en 2002. De l’autre côté, il y a certainement des voix 
au sein du Collectif qui rechignent à poursuivre les affrontements avec les forces de l’ordre. (…) Un autre 
aspect à ne pas négliger et qui est une autre ligne de fracture possible est que le poids politique des 11 

 
10 https://www.youtube.com/watch?v=Ko5OfMuBUzs 
 
11 Cf. Blog Justmad - https://p8.storage.canalblog.com/83/68/448497/133903490.pdf 
https://www.madagascar-tribune.com/Dilemmes-multiples-pour-les-11-candidats.html 
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candidats est loin d’être le même. La stratégie actuelle du Collectif ramène tout le monde sur une espèce de 
pied d’égalité artificiel, pendant que Andry Rajoelina continue sa campagne et prend le large. Certains pour-
raient alors être tentés soit par la violence, soit par l’acceptation de l’élection dans les conditions actuelles. 
(…) Des candidats, plus ou moins prédisposés à être des zéro virgule, pourraient être tentés par la violence, 
car ils savent qu’une transition est la seule chance pour eux de participer au pouvoir. Si les 11 candidats font 
le choix de renoncer à la violence, la seule option qui leur reste pour faire fléchir les autorités dans le sens 
d’un assainissement du système électoral est le lobbying envers la communauté internationale. (…) À tout 
ceci s’ajoute un élément nouveau depuis quelque jours. A l’initiative du fantasque député Raholdine, puis 
développées par d’autres "stratèges" de bas-quartiers, des manifestations anti-manifestations de l’opposition 
ont vu le jour, et rompu le côté pacifique des défilés du Collectif. » 
 
Tension renaissante lors de la marche du Collectif. Alors que celle-ci dirigerait vers son terminus à la cité 
Itaosy, la sonorisation et le groupe électrogène prévus pour le meeting ont été saisis par la gendarmerie. Des 
pro-Rajoelina étaient présents. Le Collectif et ses partisans ont été stoppés par un barrage des forces de 
l'ordre et dispersés à coups de bombes lacrymogènes. Des candidats auraient été contraints de se cacher. 
Les patients d’un CSB, dont des enfants en bas âge, ont été incommodés par les gaz lacrymogènes, de même 
que les élèves d’un établissement scolaire. Au moins trois personnes ont été blessées. 
 
Le candidat Andry Rajoelina a fait part du décès de deux de ses partisans suite aux heurts qui se sont 
produits à Andavamamba et à Ambilobe. Il dénonce la violence perpétrée en raison des divergences d'opinion 
et condamne tout acte de discrimination et de provocation visant à diviser le peuple malgache. 
 
L'ambassade de France invite les ressortissants français à faire preuve d’une vigilance particulière et 
à suivre les indications données par les autorités. Elle indique que les manifestations sont susceptibles de se 
produire désormais régulièrement dans les différentes villes et tout particulièrement dans la capitale. 
 
Les manifestations politiques dans l’enceinte de l’université dénoncées par le conseil d’administra-
tion. « Nous condamnons tout acte de violation de la franchise universitaire sous toutes ses formes, comme 
cela a été le cas le samedi 14 octobre dernier », déclare-t-il. Des partisans du président sortant Andry Ra-
joelina ont tenu une manifestation politique sur le terrain de football d’Ankatso. Les organisateurs disent avoir 
obtenu l’autorisation du préfet, un argument confirmé par le général Angelo Ravelonarivo. 
 
Les représentants des pays membres du G7 ont tenu une réunion avec le Collectif des candidats. 
Aucune déclaration n'a été faite à l'issue de la rencontre. Cependant, Roland Ratsiraka a laissé entendre que 
la communauté internationale pourrait ne pas reconnaitre les résultats du scrutin si tous les candidats n'y 
participent pas. Il a également ajouté que le Collectif a demandé un nouveau report de l'élection. 
 
20/10 - Dans une lettre adressée au Collectif, le préfet de police, le général Angelo Ravelonarivo, le prie 
de ne plus « troubler l’ordre public » lors de ses manifestations. Face à la menace de guerre civile, les 
11 candidats seront tenus pour seuls responsables de tout débordement. Angelo Ravelonarivo rappelle, que 
n’ayant pas reçu d’autorisation de la préfecture, ces manifestations sont illégales et que ses organisateurs « 
brutalisent les forces de l’ordre et appellent à la désobéissance civile, incitant à la discrimination et à la haine 
raciale. ». Le collectif des candidats, principal cible de cette nouvelle disposition, a toujours qualifié sa mani-
festation de pacifique. Pour eux, c’est l’intervention des forces de l’ordre et la provocation des mercenaires 
politiques de la partie adverse qui perturbent leur mouvement. Il voit dans ce courrier une « provocation », et 
pointe une preuve « de partialité » de la part de la préfecture qui fait la distinction entre les manifestations 
publiques et les rassemblements liés à la campagne électorale. Les manifestations qui ne relèvent pas de la 
campagne devront dorénavant obtenir une autorisation et se tenir dans un lieu clos. Un régime déclaratif sera 
suffisant pour les réunions électorales. L’officier fait savoir que le Collectif a bénéficié d’une « tolérance admi-
nistrative » durant deux semaines. « Après cette décision, l’étau se resserre autour des 11 prétendants à la 
présidentielle et les marges de manœuvres se réduisent », note Tribune. 
 
Des forces de l'ordre postées devant la résidence de Marc Ravalomanana. Les partisans de ce dernier 
sont venus en nombre sur les lieux en réponse à son appel. Les forces de l’ordre indiquent qu’elles ne sont 
pas venues pour arrêter le candidat du TIM mais pour remettre une convocation à son chauffeur qui serait à 
l’origine d’un accident ayant provoqué le décès d’une manifestante « orange », selon des rumeurs colportées 
sur les réseaux sociaux et reprise à son compte par le préfet de police. La véritable raison de la présence en 
grand nombre des forces de l’ordre, principalement des éléments de la gendarmerie, reste pour l’heure non 
précisée. Pour les proches de Marc Ravalomanana, il s’agit d’une intimidation, voire une tentative d’arresta-
tion. 
 
Session parlementaire - L'adoption de l'ordre du jour ajournée. La raison avancée est que la plupart des 
parlementaires sont en campagne électorale. Les députés de l’opposition n’ont pas pris part à ce vote : ils sont 
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sortis prématurément de la salle à cause de leurs différends avec les parlementaires IRD. Selon les élus qui 
ont quitté la salle avant la fin de la séance, le vote de l’ajournement constitue un manquement grave à la 
Constitution. L’ouverture de la séance a été marquée par de vifs affrontements verbaux entre députés pro-
régime habillés en orange et ceux de l’opposition, habillés de blanc. 
 
21/10 - La manifestation de rue initiée par le Collectif s’est poursuivie malgré le recadrage de la pré-
fecture de police, avec une forte présence des forces de l’ordre. La dispersion s’est faite dans le calme sans 
que les gaz lacrymogènes n’aient été utilisés mais les candidats n’ont pas pu donner leurs consignes aux 
partisans pour la suite de leur marche pacifique. 
 
Hormis les journalistes, aucune autre personne n’a été autorisée à prendre des photos lors de l’inter-
vention des forces de l’ordre en cagoule durant la manifestation des 11 candidats. Tous ceux qui ont 
sorti leur téléphone portable et ont pris des photos et vidéos de l’événement ont été immédiatement pourchas-
sés et arrêtés. Ils ont tous été sommés de supprimer leurs enregistrements et leurs prises de vue, notamment 
ceux qui mettent en évidence les forces de l’ordre en action.  
A Arivonimamo, le réalisateur Jork Imbilaya a été arrêté par les forces de l'ordre alors qu'il implorait à 
genoux de laisser les partisans du Collectif manifester et s'exprimer librement. 
 
La femme du chauffeur de Marc Ravalomanana arrêtée. Un pickup sans plaque d’immatriculation, avec au 
moins six hommes à bord, a débarqué dans le quartier d’Ambohipo. La cellule d’enquête mixte n’a pas précisé 
le motif de l’arrestation mais il est probablement lié aux deux plaintes qui visent son mari. Cet homme, au 
volant de la Mercedes blindée de l’ancien président, était attendu le soir précédent par un groupe de gen-
darmes, de policiers et de militaires, près de la résidence de Marc Ravalomanana Il était introuvable. « Le 2 
octobre, lors d’une manifestation, un gendarme a été heurté et blessé par la voiture du candidat. Il a été placé 
sous soins et s’est fait délivrer un certificat médical. Il a déposé une plainte auprès de la cellule d’enquête 
mixte », raconte le commandant de la section de recherches criminelles de la gendarmerie. Le chef du service 
central des affaires criminelles de la police nationale ajoute : « À propos du décès de la femme [ une pro-
Rajoelina qui aurait été écrasée, toujours par la même voiture], sa famille a également porté plainte. Le chauf-
feur qui conduisait le véhicule a besoin d’être enquêté. » 
 
L’intérim de la présidence rediscuté en conseil des ministres. Un message sur l’objet de ce conseil a fait 
le tour des réseaux sociaux. Il y est indiqué que le gouvernement collégial a confié l’intérim de la présidence 
au général Richard Ravalomanana, récemment élu président du Sénat. Une information formellement démen-
tie par les sources gouvernementales. Un éventuel transfert devrait en tout état de cause découler d’une 
décision de la HCC. Néanmoins, la question sur la suite de l’intérim par le gouvernement collégial et de l’op-
portunité d’une éventuelle prise en main des affaires par le général retraité Richard Ravalomanana, aurait bien 
été à l’ordre du jour de ce conseil des ministres spécial. La question de l’intérim à la magistrature suprême 
serait en instance à la HCC « suite à une saisine » dont on ne connait ni la nature ni l’auteur. 
 
23/10 - Le Collectif des candidats a rassemblé près de 50 000 personnes au Coliséum d’Antsonjombe, 
lieu accordé par la préfecture de police pour son meeting. Le député Fidèle Razarapiera a appelé à une inten-
sification du mouvement, en demandant aux fonctionnaires de procéder au blocage de l’administration. Fils 
de gendarme, il a appelé les forces de l'ordre à cesser la répression et l'usage disproportionné de la force et 
à se ranger du côté de la population. Les candidats refusent toujours d’entrer en campagne. Une position que 
Marc Ravalomanana, appelle à tenir coûte que coûte face au président sortant. « Nous allons sauver l’intérêt 
supérieur de la nation et non celui d’un parti ou d’un individu. Donc, soyons prêts pour cela, car quoi qu’il 
arrive, nous devrons être solidaires pour le chasser de là, dit-il en référence au président sortant et candidat 
à sa propre succession Andry Rajoelina. Vos cris et applaudissements signifient que vous êtes avec nous et 
que vous êtes déterminés ! » L’un des faits marquant de cette journée a été l’entrée spectaculaire de Rina 
Randriamasinoro, secrétaire général du TIM, récemment libéré après plusieurs jours de garde à vue. 
 
Le Collectif n'accepte pas la date de l'élection fixée au 16 novembre. Il s'agit d'une décision commune 
suite à des consultations et échanges avec les chefs spirituels et traditionnels, les syndicats et associations 
de la société civile, a expliqué le candidat Hajo Andrianainarivelo. Le Collectif souligne le manque d'impartialité 
du gouvernement et des entités en charge de l'élection, les différentes entraves aux libertés fondamentales ; 
font obstacle à la tenue d'une élection apaisée, transparente, crédible et acceptée par tous. Lors des discours 
successifs, il a été indiqué que le Collectif a porté plainte devant la Cour africaine des droits de l'homme et 
des peuples. Le Collectif accuse le premier ministre de bloquer la venue des émissaires de la SADC. Celle-ci 
aurait fait savoir que parmi les pays membres qui organisent une élection, Madagascar est le seul pays qui a 
refusé la venue de son Comité des sages. La réunion extraordinaire du comité ministériel de la troïka de la 
SADC a pris note le 18 septembre des préoccupations des 11 candidats concernant l'organisation des élec-
tions. 
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Un tournant dans la campagne électorale - 
Un face-à-face avec Andry Rajoelina au 
stade Barea de Mahamasina réclamé par le 
candidat Siteny Randrianasoloniaiko12. A 
l’écart par rapport au Collectif depuis le 7 oc-
tobre, l’ancien champion de judo, adoubé par 
le PSD, a fait son come-back au Coliséum 
d’Antsonjombe. Dans un discours fracassant, il 
a lancé un défi au président sortant, en l’invi-
tant à l’affronter dans un débat public. « Nous 
pouvons le faire au stade Barea Mahamasina, 
devant les journalistes », a lâché Siteny Ran-

drianasoloniaiko. Depuis le début de la période électorale, les deux camps, même s’ils appartenaient autrefois 
à la même famille politique, se livrent une bataille à distance et se rendent coup pour coup. « Andry Rajoelina 
ne sait faire que me copier. Je suis 6ème dan de judo, et on lui a attribué également la 6ème dan en karaté. 
Je suis champion et il se fait passer aussi pour un champion. Je n’ai pas peur de faire un face-à-face avec lui. 
Peut-être que c’est pour cela que j’ai pu tirer ce numéro 13 », a fait entendre le président de l’Union africaine 
de judo avant d’indiquer aux journalistes qu’ « il ne faut laisser aucune chance à Andry Rajoelina de briguer 
un autre mandat et de continuer à détruire le pays ». « La compétition entre les deux challengers est donc 
officiellement lancée, écrit Midi. Ces deux écuries disposent de moyens matériels importants et d’un véritable 
trésor de guerre. Si le président sortant a déjà mobilisé tout son arsenal électoral : avions légers, hélicoptères 
; Behozatse s’est également équipé d’un avion léger et de deux hélicoptères. Entre « orange » et « citron », 
cette bataille ne se limitera pas à ce face-à-face que tout le monde attend avec impatience, elle sera surtout 
une course sur le nombre d’artistes à déployer et de stades remplis et à remplir. (…) Ce revirement brusque 
mais prévisible de Behozatse n’est pas du goût de tout le monde et beaucoup commencent déjà à dire que le 
‘citron’ et l’’orange’» sont de la même espèce. » 
Pour L’Express, « Siteny Randrianasoloniaiko a décidé de partir en campagne. Un coup de poignard 
pour le Collectif des candidats en général et pour Marc Ravalomanana en particulier », considéré 
comme le fer de lance de l’opposition. Le candidat n’a pas signé la requête du Collectif réclamant l’annulation 
du scrutin du 16 novembre. « Siteny Randrianasoloniaiko a saisi sa chance, poussé par ses sponsors et par 
la fougue de jeunesse », écrit encore le quotidien. Le candidat a pris la direction de la Sava pour son premier 
meeting de campagne à Vohémar, un meeting gratuit avec la participation de nombreux artistes. Pour La 
Vérité, « Ravalomanana laisse passer sa dernière chance. » 
Tribune écrit13 : « Siteny Randrianasoloniaiko a donc décidé de franchir le pas et de poursuivre sa campagne 
électorale, tout en affirmant le maintien de son implication dans le Collectif. Cet artifice rhétorique ne convain-
cra pas grand monde en-dehors de son camp. Malheureusement pour lui, (…) le voir abandonner le Collectif 
à ses promenades en portant des choux provoque de l’incompréhension, des suspicions et des irritations. 
Pour le moment, le reste du Collectif s’est gardé de déclarations condamnant cette décision. (…) Par contre, 
la majorité des réactions sur les médias sociaux est très négative et les attaques contre Siteny pleuvent. Il est 
accusé de faire le jeu du gouvernement, voire de n’être finalement qu’un pion de Rajoelina ou de Ravato-
manga, l’homme le plus discret et pourtant le plus omniprésent dans la vie politico-économique à Madagascar. 
Tant et si bien d’ailleurs que quand les gens le mentionnent, c’est en chuchotant ou en utilisant divers sur-
noms. » 
 
Siteny Randrianasoloniaiko qui a déclaré vouloir affronter Andry Rajoelina en organisant ses propres meetings 
électorale, a précisé qu’il ne s’agit pas pour lui d’une campagne électorale mais d’une poursuite des actions 
des 11 candidats. 
 

 
12  Cf Blog Justmad - https://p7.storage.canalblog.com/77/07/448497/133926860.pdf 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/10/24/election-presidentielle-a-madagascar-l-ex-judoka-siteny-entre-en-campagne-et-fragi-
lise-le-boycott-de-l-opposition_6196219_3212.html 

 
13 Cf. Blog Justmad - https://p0.storage.canalblog.com/09/40/448497/133920924.pdf 
https://www.madagascar-tribune.com/Le-quitte-ou-double-de-Siteny.html 
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Andry Rajoelina a repris sa tournée électorale. Il a ren-
contré la population de Mahajanga, l’appelant à aller voter 
massivement malgré le boycott des autres candidats. C'était 
un Andry Rajoelina sûr d'être réélu, qui a mis en avant les 
réalisations au cours de son mandat et qui s'est engagé à se 
concentrer davantage sur les besoins quotidiens des mé-
nages, des jeunes, et des femmes pour les 5 prochaines an-
nées. Avant le meeting festif le candidat a participé avec ses 
partisans à un immense carnaval depuis l’aéroport. « La con-
fiance affichée par le candidat numéro 3 est visiblement ren-
forcée par la forte affluence populaire à chacune de ses sor-
ties de campagne. La frénésie orange inonde chaque localité 
où Andry Rajoelina fait campagne», écrit l’Express. Une vic-
toire dès le premier tour est dans le viseur du candidat. 
 
Transparency international : appel aux autorités et aux forces de l’ordre. Devant la recrudescence des 
violences et intimidations de citoyens, TI-MG réitère son appel aux autorités et aux forces de l’ordre à user de 
leurs prérogatives de façon éthique, intègre et égalitariste. La gestion inégalitaire des manifestations est une 
démonstration de partialité inacceptable. Il est impératif que des enquêtes sérieuses et impartiales soient me-
nées en vue de sanctionner les commanditaires et les auteurs de ces brutalités perpétrés par des individus 
soupçonnés d’être à la solde de certains politiciens. 
 
24/10 - Solidarité syndicale de Madagascar (SSM) a indiqué qu'elle procèdera au blocage de la machine 
administrative à partir du 26 octobre si les parties prenantes n'acceptent pas de s'asseoir autour d'une table 
et de privilégier le dialogue en vue d'éviter la crise. Un préavis de grève sera déposé pour cette date. La SSM 
est la plus grosse plateforme syndicale du pays, regroupant 86 entités du secteur public, du privé et même de 
l’informel. Au services des douanes, la tension est déjà palpable. La direction a sorti un communiqué pour 
informer que leur bureaux resteront ouverts et opérationnels. De leur côté, les autorités accélèrent l’intégration 
dans la fonction publique des EFA, des agents appelés à occuper des emplois normalement dévolus à des 
fonctionnaires, pour attirer la sympathie de ces derniers. En fin du mois de septembre, 17 736 embauches de 
nouveaux fonctionnaires ont été ainsi annoncés, une manœuvre jugée stratégique par les observateurs en 
cette période pré-électorale. 
 
Une quarantaine d’organisations de la société civile appelle à la mise en berne du drapeau national 
pendant 5 jours à partir du 26 octobre pour dénoncer la situation politique. Elles expliquent que le pays est 
en danger. Si aucune mesure n’est prise au cours de ces cinq jours, Madagascar pourrait être confronté à de 
nouvelles difficultés et à la pauvreté, entraînant ainsi un deuil national au cours des cinq prochaines années 
(2024-2028). Les citoyens sont invités à faire sonner des cloches, siffler, klaxonner et faire du bruit en tapant 
sur des couvercles de marmites à midi le 27 octobre, pendant une durée de 5 minutes. Ils sont invités à 
manifester à travers des publications et des photos sur les réseaux sociaux. 
 
Les forces de l'ordre ont dispersé la manifestation du Collectif à Talatamaty, au moment où les candidats 
se succédaient pour prendre la parole. En solidarité avec le candidat Raobelina, blessé et en traitement à 
Maurice, aucun des membres du Collectif ne fera campagne. Le candidat a fait déposer par son avocat une 
requête à la HCC aux fins de constatation officielle d'un nouveau cas de force majeure en application de 
l'article 47 de la Constitution. Le Collectif renouvelle donc sa demande d’un nouveau report des élections. La 
1ère demande avait été rejetée par la HCC, qui avait considéré qu’Andry Raobelina s’était exposé « de son 
plein gré » aux risques liées aux manifestations. Malgré tout, la HCC avait ordonné le report du premier tour 
au 16 novembre, en invoquant son rôle de régulateur du fonctionnement des institutions et de l’activité des 
pouvoirs publics. 
Le Collectif lance un appel aux forces de l'ordre pour qu'elles refusent d'être instrumentalisé à des fins poli-
tiques et au profit d'un seul candidat. 
Les parlementaires de l'opposition soulignent que suite à une requête déposée au tribunal administratif d'An-
tananarivo le 20 octobre, les effets de la décision du préfet de police, objet de la demande de sursis, sont 
suspendus jusqu'à la notification du jugement [Cette décision du 19 octobre interdit toute manifestation en 
dehors de la campagne électorale]. 
 
25/10 - Roland Ratsiraka indique avoir été approché par des proches du pouvoir qui lui auraient pro-
posé de financer sa campagne électorale. L'offre que Roland Ratsiraka dit avoir refusée a pour but d'assurer 
la reconnaissance de l'élection présidentielle par la communauté internationale, déclare-t-il. En effet, les par-
tenaires internationaux auraient déjà affirmé ne pas vouloir cautionner une élection à laquelle la majorité des 
candidats ne prennent pas part, selon toujours ce membre du Collectif. Roland Ratsiraka s’est dit extrêmement 
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choqué et pense qu’il n’est pas le seul à avoir reçu cette proposition. En 25 ans de vie politique, il ne pensait 
pas qu’il était possible d’en arriver à ce point. 
Le candidat déclare qu’« avec 25 ans de participation aux différentes élections présidentielles, législa-
tives, sénatoriales et communales, le parti MTS n’a jamais vécu des élections aussi catastrophiques 
que les 3 dernières, en termes de fraude. Beaucoup trop d’irrégularités et de fraudes flagrantes ont été 
dénoncées mais personne n’a écouté. A la dernière présidentielle, le vice-président de la CENI avait dénoncé 
l’existence d’un million de doublons et cela n’a jamais été résolu jusque-là. De même, des bureaux de vote 
fictifs ont été dénoncés et des cartes d’électeurs de personnes décédées ont été utilisées ou autres triches. 
Tant que rien ne change, la présidentielle de cette année sera gagnée d’avance par Andry Rajoelina grâce à 
de multiples problèmes tant au niveau de la confection de la liste électorale, du registre, des cartes d’électeurs, 
qu’au niveau des nombres de bureaux de vote. Au niveau du gouvernement, les ordres arrivent toujours de 
l’Arena, et certains ministres s’y rendent pour apporter leur contribution à la cause. Il serait intéressant d’au-
diter les décaissements effectués par l’Etat depuis la démission du candidat numéro 3 [Andry Rajoelina] ». 
 
Manifestation sur la voie publique : le tribunal administratif déboute le Collectif des candidats. Les 
juges ont statué en faveur de la décision du préfet de police et confirmé que les manifestations sur la voie 
publique ne seront plus autorisées. La décision conforte la fermeté du gouvernement de ne pas céder face à 
la pression politique, malgré les appels à faire cesser la répression des manifestations. Le préfet de police 
rappelle que jusqu’à nouvel ordre, les manifestations ne se rapportant pas à la campagne électorale doivent 
se tenir dans des endroits clos. Une mesure qui prend effet immédiat, en attente du verdict du tribunal admi-
nistratif au sujet de la demande d’annulation de l’acte préfectoral. 
 
Rumeurs persistantes sur l’accession du nouveau président du Sénat, le général Richard Ravaloma-
nana, au poste de président par intérim. L‘intéressé esquive les questions des journalistes à ce sujet. Il ne 
veut pas devancer le gouvernement collégial et la HCC lesquels, selon lui, sont les mieux placés pour donner 
les réponses adéquates. L’opinion se demande si une requête en ce sens a été déposée à la HCC et si oui, 
par qui.  
 
Le sénateur Ndriana Michel Rakotondrainibe a été destitué de la présidence de la commission sociale 
du Sénat. Le sénateur MMM soutient le mouvement du Collectif et participe activement aux marches paci-
fiques. 
 
Au cours de son premier meeting à Vohémar, Siteny Randrianasoloniaiko a tenu des propos que La 
Vérité juge plus que déplacés à l’endroit des personnes ayant une nationalité autre que Malgache. Le 
discours intégral a été diffusé sur les réseaux sociaux. Il y affirme qu’il va « bouter en dehors de Madagascar 
les personnes ayant une nationalité ‘vazaha’». Pour le quotidien, « ses propos sont excessifs, d'autant plus 
lorsqu’on sait que sa femme est de nationalité bulgare, que son directeur de campagne est Roumain, que son 
avocate est Française, que son agence de communication est basée en France et que ses principaux bailleurs 
de fonds sont étrangers. Siteny Randrianasoloniaiko semble avoir un problème avec la race et les origines. 
On se souvient que durant toute sa pré-campagne électorale, il s’est posé à tort comme défenseur de la cause 
côtière. Ces dérives raciales et xénophobes de Siteny vont assurément lui faire perdre des suffrages, car nos 
compatriotes sont fondamentalement hostiles à toute forme de discrimination. (…) Siteny a montré qu’il est un 
bâtisseur de cloison (…). Les étrangers ont leur place à Madagascar et sont les bienvenus (…) En utilisant 
l’argument facile de la haine de l’étranger, Siteny a voulu paraître populiste, convaincu que l’extrémisme est 
vendeur. Toutefois, à travers ce repli identitaire et cette exclusion de l’autre, il vient de commettre une erreur 
de débutant qui ne sera pas pardonnée. » Face à l’ampleur du buzz, l’intéressé s’est excusé dans une vidéo, 
arguant qu’il voulait parler de l’ancien chef de l’État. 
 
26/10 - Une quarantaine d'organisations de la société civile exhortent le président du Sénat à saisir la 
HCC pour faire reporter les élections à une date convenue par tous. De plus, elles appellent à l'intégrité 
et à l'éthique des membres de la HCC pour rétablir l'ordre constitutionnel, et les candidats à l'élection prési-
dentielle à entamer un dialogue urgent pour garantir des élections crédibles et un État de droit stable. Les 
citoyens, pour leur part, sont encouragés à rester vigilants et à rejeter toute manœuvre illégale susceptible de 
plonger le pays dans le chaos et la misère. 
 
La HCC confirme le maintien du premier tour de l'élection au 16 novembre.  La requête formulée par le 
candidat Andry Raobelina tendant à la constatation d’un nouveau cas de force majeure et au report de l’élec-
tion à une nouvelle date a été jugée irrecevable. 
 
Le Collectif et ses partisans ont repris leur mouvement après une journée de pause destinée à rencon-
trer le syndicats et la société civile. Un premier rassemblement s’est tenu sur un terrain privé à Anta-
nimenabe, du côté d’Ampitatafika. Les autres partis venus renforcer le mouvement ainsi que les syndicats et 
les étudiants ont été remerciés. Le mouvement ne reculera pas, a soutenu le Collectif qui annonce que des 
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manifestations se tiennent dans différentes régions. Le meeting a été marqué par l'irruption massive des forces 
de l'ordre venues interrompre la manifestation. Les candidats ont par la suite pris la direction d'Imerintsiatosika 
où ils ont donné rendez-vous à leurs partisans de la région Itasy. Les forces de l’ordre ne sont pas intervenues. 
« Nous n’avons pas eu d’instruction de la part du préfet de police de Miarinarivo », a indiqué l’un des respon-
sables. Accompagné par les acclamations de la population, le slogan « nous ne sommes pas des vendus », 
leitmotiv des manifestants à Antananarivo, a retenti dans celle ville de 75 000 habitants. « C’est la première 
fois que le collectif des candidats sort de la région Analamanga et cette sortie fût un succès », note L’Express, 
qui ajoute cependant : « Selon le député Keron Idealson, seuls trois ou quatre candidats du Collectif veulent 
vraiment gagner l’élection mais la plupart veulent juste avoir des opportunités pour une éventuelle transition 
avec la tenue de la présidentielle remise en cause. » 
 
27/10 - Controverses sur la position de Siteny Randrianasoloniaiko par rapport au Collectif des candi-
dats. Pour Midi, si sa décision de reprendre sa campagne électorale a suscité, dans un premier temps, l’in-
compréhension de certains manifestants, les justifications des membres de son équipe ont vite fait de les 
rassurer. Il adhère totalement aux objectifs du Collectif et il continue de participer à la lutte qu’il mène. Il n’en-
tend pas laisser le champ libre au candidat n°3 [Andry Rajoelina] qui dispose du soutien des institutions. Le 
Collectif continue sa mobilisation de l’opinion, il maintient sa présence sur le terrain. Sa stratégie lui permet 
de faire adhérer à ses idées de nombreux citoyens. Il a donc décidé de demander l’autorisation de tenir de 
nouveau un grand meeting au Coliséum d’Antsonjombe. Il est dans l’attente de la réponse du préfet de police. 
Pour L’Express, en revanche, la guerre est déclarée entre le candidat et le Collectif dont les autres membres 
fustigent la mauvaise foi. Le premier accroc est survenu lors du grand rassemblement du Collectif au Coliséum 
Antsonjombe au moment de la signature du pacte de solidarité entre les onze candidats. Siteny Randrianaso-
loniaiko a refusé de le signer et au lendemain de cet évènement il est parti en campagne dans le Nord. Et le 
quotidien de conclure : « Force est de constater que les agissements récents du patron du ‘Mihava tour’ met-
tent en danger la solidarité des candidats du Collectif, surtout que d’autres pourront être tentés de suivre sa 
voie en débutant leur campagne électorale ». 
 
Les forces de l’ordre dispersent la foule. Les « blancs » sont encore venus en masse pour soutenir les 
candidats du Collectif lors de la marche pacifique débutée à Anosibe. La prise de parole des candidats a été 
interrompue par l’arrivée en masse des forces de l’ordre pour disperser la foule. L’absence de Hajo Andria-
nainarivelo et de Tahina Razafinjoelina a été remarquée car ils figurent parmi les candidats les plus réguliers 
des meetings journaliers du Collectif. Selon L’Express, des rumeurs circulent selon lesquelles Tahina Razafin-
joelina va partir en campagne et quitter ses partenaires. 
 
Le personnel de l’Assemblée nationale en grève. Des banderoles sont placardées sur les bâtiments de la 
Chambre basse. La situation se dégrade au sein de l’institution après le discours controversé de sa présidente, 
Christine Razanamahasoa. La grève du personnel et l’absence d’ordre du jour une semaine après l’ouverture 
de la session ordinaire manifestent la tension qui y règne. Les députés de la majorité sont d’ailleurs absents, 
occupés par la campagne électorale d’Andry Rajoelina. La présidente est appelée par les grévistes à prendre 
ses responsabilités, elle est sollicitée pour conduire des négociations afin d’établir un climat d’apaisement. 
Christine Razanamahasoa est certes pro-Rajoelina, rappelle Tribune, étant même sa ministre de la justice lors 
de la Transition entre 2009 et 2014, mais elle semble exclue indirectement par la famille politique du président 
sortant à la suite notamment de la motion de censure avortée à l’Assemblée nationale, l’année dernière. Des 
propos très critiques sont lancés à son encontre par l’entourage du candidat N°3. Tout comme le député-
artiste Paul-Bert Rahasimanana, alias Rossy, elle n’a plus sa place auprès des partisans d’Andry Rajoelina. 
Beaucoup pensent qu’actuellement il n’y a que l’Assemblée nationale qui reste une institution légale et que sa 
présidente est la seule personne élue en mesure de reprendre en main la situation. 
 
27/10 - Le préfet de police a fini par donner son autorisation au Collectif qui réclamait l’attribution du 
Coliséum pour son prochain meeting, après avoir essayé d’user de subterfuges et annoncé que l’endroit 
avait déjà été réservé par Siteny Randrianasoloniaiko. Après le démenti apporté par le candidat n°13, il a dû 
accéder à la demande restée sans réponse depuis plusieurs jours. Tribune indique que cette nouvelle réunion 
semble pourtant être heurtée par une annonce du préfet qui demande au Collectif de quitter les lieux vers 13h, 
parce qu’un candidat à l’élection présidentielle, en la personne de Siteny Randrianasoloniaiko, aurait prévu un 
meeting sur place le lendemain et aurait besoin d’installer ses matériels de sonorisation. Le préfet indique 
également dans sa lettre au Collectif qu’il leur est interdit de procéder à un carnaval, ni à un cortège sur la 
voie publique, puisqu’il s’agit d’une manifestation qui « ne répond pas aux critères de définition de la campagne 
électorale » 
La manifestation du jour est partie d’Ambohitrarahaba pour arriver à Sabotsy Namehana où une immense 
foule l’a rejointe. Les forces de l’ordre se contentent désormais de canaliser le mouvement. Les candidats leur 
ont su gré et leur ont adressé leurs remerciements. 
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La journaliste Gaël Borgia, correspondante de France 24, affirme avoir été manipulée par l’ancien pré-
sident du Sénat, Herimanana Razafimahefa, qui a prétendu avoir reçu des menaces de mort du gouverne-
ment pour qu’il renonce à assurer l’intérim au profit du gouvernement14, menaces qui l’aurait contraint de 
signer une lettre de démission déjà rédigée. 
 
Hélicoptère utilisé par Andry Rajoelina pour sa campagne. Selon certaines sources, le candidat utili-
serait l’appareil Airbus H130 réceptionné par l’armée malgache le 20 avril 2023, ce que des photos sem-
blent attester. Le communiqué de la présidence précisait que l’appareil de 7 sièges pouvait aussi être utilisé, 
entre-autres, pour des missions d'évacuations sanitaires et de lutte contre les feux de forêts. 
 
L’opinion s’interroge sur une troublante multiplications de graves incendies dans la capitale en l’es-
pace de quelques jours. Coïncidence ou actes de déstabilisation ? 
 
27/10 - Le président du Sénat, le général Richard Ravalomanana, as-
sure désormais les fonctions de chef de l’Etat par intérim jusqu’à 
l’investiture du président de la République élu, décide la HCC. Dans 
sa décision elle assure que le gouvernement collégial, qui dirigeait jus-
qu'alors le pays par intérim n’a émis aucune objection en vue de transférer 
le pouvoir au général Ravalomanana. Midi note que la HCC valide ainsi 
implicitement la convocation de la session extraordinaire de la Chambre 
haute et l’élection du général « Bombe » au perchoir. Elle continue de se 
reposer sur la lettre de renonciation de Herimanana Razafimahefa à exer-
cer les fonctions de chef de l’Etat par intérim, même si l’intéressé a de-
mandé à la Cour de la « considérer comme nulle et non avenue ». Le chef 
d’Etat par intérim sera en charge des questions de sécurité et de défense, 
bien qu’il ne soit pas le chef suprême des armées, un titre réservé au 
président de la République élu. Le général retraité argue, toutefois, « qu’il 
est aussi dans le rôle de tout chef de l’État, quel que soit son mode de 
désignation ou d’élection, de protéger l’État contre toute forme de menace 
pouvant mettre en péril l’intérêt général et l’unicité des pouvoirs publics ». 
Le chef d’état par intérim pourra donc présider des conseils des ministres 
restreints sur les questions de défense et de sécurité. Ces conseils des ministres restreints « seront tenus 
pour adopter des directives ou orientations générales pour instaurer un climat de paix et de sécurité pour la 
tenue de l’élection présidentielle prévue le 16 novembre 2023 », ajoute la HCC. Pour Midi, « cette bombe à 
retardement est un signal fort à l’endroit du camp d’en face. (…)  Cette décision va augmenter la défiance de 
l’opposition vis-à-vis de cette institution qui a émis un avis ne respectant pas la Constitution. » Tout le scénario 
prévu a été minutieusement mis en œuvre, conclut un internaute ; « le tour de passe-passe est terminé. » 
Tribune écrit notamment15 : « Ayant démontré sa loyauté et son efficacité pour réprimer les opposants durant 
la Transition 2009-2013, le général Ravalomanana est exactement le genre de personnage utile au clan Ra-
joelina pour assurer son maintien au pouvoir : efficace, pas assez éclairé pour s’embarrasser de scrupules, et 
nourrissant une mégalomanie qui garantit la fidélité quand son ego est flatté. Dans ce cadre, quoi de mieux 
que de le nommer chef d’État, même si ce n’est que par intérim. » 
 
28/10 - A Antsonjombe, le Collectif et ses partisans maintiennent leurs revendications et annoncent 
une intensification de leur mouvement afin d’obtenir des résultat sous huitaine. Pour faire obstacle à la 
tenue de l'élection le 16 novembre, ils entendent investir à tout prix la place du 13-Mai. « Le plus simple, pour 
empêcher les élections, est de descendre sur la place du 13-Mai », a tonné Marc Ravalomanana. Pour prendre 
les lieux, infranchissables depuis le début de la contestation, l’ancien chef de l’État a affiché sur scène un 
soutien de taille : Monja Roindefo, l’un des instigateurs du coup d’État de 2009 et ancien premier ministre de 
la Transition qui affirme vouloir se mettre aux cotés des manifestants pour redresser le pays. Sa candidature 
à la présidentielle avait été rejetée. Il se dit déçu que la situation actuelle soit pire qu'en 2009. « Cet homme 
est l’un des leaders qui m’a renversé en 2009. Je l’ai invité à rejoindre notre mouvement et il a accepté volon-
tiers. Il est prêt à nous aider et à élaborer des stratégies. Ensemble, nous irons au 13-Mai, parce que c’est sur 
cette place que j’ai été renversé, et c’est là-bas qu’on va le [Andry Rajoelina] renverser ! », a clamé l'ancien 
président. Le candidat Hajo Andrianainarivelo s'est montré direct et offensif. « Dans l'histoire de Madagascar, 
aucun régime n'a pu tenir face à un mouvement populaire. Nous n'accepterons jamais des élections corrom-
pues et truquées d'avance » a-t-il notamment expliqué, tout en lançant un appel à la prise de responsabilités 
de tout un chacun. Le député d’Ambatondrazaka, Fidèle Razara Pierre, a scandé « 13-Mai, 13-Mai » tout en 

 
14 https://www.youtube.com/watch?v=ZQcZNGyJscg&t=72s 
 
15 https://www.madagascar-tribune.com/Sans-scrupules.html 
Cf. Blog Justmad - https://p0.storage.canalblog.com/01/61/448497/133944044.pdf  
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martelant dans son discours que les Malgaches ont assez toléré, « il est maintenant temps de passer à la 
vitesse supérieure » et donc d’investir la place. 
Pour L’Express, avec la prise de pouvoir du général Richard Ravalomanana et l’annonce de l’intensification 
de la lutte par le Collectif, le climat risque d’être tendu les prochains jours dans les rues de la capitale. 
 
Le Collectif appelle les forces armées, garantes de la souveraineté nationale, à prendre leurs respon-
sabilités pour assurer la tenue d’un dialogue entre tous les acteurs politiques. Il réitère son appel à 
l’endroit des malgaches à rester unis et à veiller à l’intérêt supérieur de la nation. 
 
31/10 - Marche quotidienne de l’opposition : la tension est montée d’un cran lorsque des partisans 
d’Andry Rajoelina ont investi les lieux de la manifestation. Si la présence de militants pro-Rajoelina a été 
vécue comme une provocation, la marche quotidienne a pu se dérouler globalement dans le calme, malgré 
des altercations au moment où les deux parties se sont croisées.  
 
Les candidats du Collectif ont choisi de poursuivre leurs « marches pacifiques » et de multiplier les 
rencontres avant de tenter d’investir la place du 13-Mai, comme ils l’avaient annoncé. Cela nécessite, 
selon le Collectif, davantage de solidarité et de patience. L’absence de Marc Ravalomanana, d’Auguste Pa-
raina, de Jean-Jacques Ratsietison et de Hajo Andrianainarivelo, retenus par d’autres engagements ou blo-
qués dans les embouteillages a nourri les inquiétudes au sein des manifestants. Les forces de l’ordre ont 
campé toute la journée devant l’hôtel de ville et ont l’intention de bloquer toutes les voies d’accès à cette place 
mythique. On sait que pour le pouvoir, c’est une étape à ne pas franchir. L’accession du général Richard 
Ravalomanana à la tête de l’État ne va pas faciliter la prise de cette place stratégique de toutes les manifes-
tations de grande envergure que le pays a connu et une question demeure pour le Collectif : quelle serait la 
suite si la prise de ce lieu était réalisée ? I 
 
Le Collectif a fait part à ses partisans qu'un haut conseiller de la HCC n'a pas signé la décision en date 
du 27 octobre du fait que les arrêts et décisions de la HCC sont irrévocables et ne sont susceptibles 
d'aucun recours. Cette décision indique que le président du Sénat , Richard Ravalomanana, assure désor-
mais les fonctions de chef de l’Etat par intérim et exerce les attributions présidentielles courantes, alors qu'une 
décision de la HCC en date du 9 septembre avait déjà validé que l'intérim est assuré par un gouvernement 
collégial. Ce membre de la HCC, élu au titre de l’Assemblée nationale, a tenu à expliquer que sa position est 
purement technique et juridique. 
 
L’Express écrit qu’après ces vingt premiers jours de campagne, le constat est que seuls deux candi-
dats battent le pavé. Officiellement, trois prétendants à la magistrature sont engagés dans la campagne. 
Dans les faits, deux sortent du lot : Andry Rajoelina et Siteny Randrianasoloniaiko. Pour ce dernier, sa décision 
de s’engager dans la campagne coïncide avec l’arrivée au pays de l’hélicoptère qu’il a affrété à cet effet. Les 
observateurs s’accordent néanmoins sur un point : il ne faut pas d’emblée considérer Marc Ravalomanana 
comme hors course. Bien qu’il se refuse à faire campagne, le candidat numéro 5 jouit toujours d’un électorat 
confortable. Le mouvement des dix candidats se mue parfois en un rassemblement de soutien au patron du 
TIM. 

Divers 

 
02/10 - « Qui se ressemblent s’assemblent : Cédric Vozongo et le président bis [ Mamy Ravatomanga, 
homme d’affaire et proche conseiller d’Andry Rajoelina] sont tous les deux vazaha », titre La Gazette. 
« Cédric Vozongo [surnom donné par le titre à Andry Rajoelina] a la nationalité française. Il a lui-même con-
firmé avoir dans la poche de sa veste une carte d’identité française de 8 cm. Mamy Ravatomanga, le président 
bis se qualifiant de shadow cabinet (hélas, voilà le niveau de culture générale de ce personnage qui ne sait 
même pas que shadow cabinet fait plutôt partie de l’opposition), a avoué avoir la nationalité ivoirienne. Inter-
rogé par le journaliste Gascar, Mamy Ravatomanga a menti effrontément et a pris les malgaches pour des 
imbéciles quand il a affirmé avoir la nationalité ivoirienne de façon ‘temporaire’ et que cette nationalité lui sera 
‘retirée’ à la fin de son mandat de consul honoraire de Côte d’Ivoire. Son passeport diplomatique ivoirien 
confirme bien sa nationalité ivoirienne. N’étant pas Ivoirien de naissance,  il a donc été naturalisé Ivoirien. (…) 
PB (son autre surnom, pour pierre bleue) n’avait pas besoin de demander la nationalité ivoirienne pour être 
consul honoraire. Il a néanmoins sollicité et obtenu cette nationalité ivoirienne. Ainsi, et par application de 
l’article 42 du code de la nationalité malgache, Mamy Ravatomanga, en acquérant volontairement après sa 
majorité une nationalité étrangère, a par voie de conséquence perdu sa nationalité malgache comme Cédric 
Vozongo ! Cédric Vozongo a bien démissionné, mais PB reste en place et continue à piloter l’Etat malagasy 
via Ntsay [le premier ministre Christian Ntsay] Mike Tyson, son homme de paille » 
 
16/10 - Constantin Grund, représentant résident de la Fondation Friedrich Ebert : « Depuis l’investiture 
de Andry Rajoelina, la culture démocratique s’est dégradée », soutient-il dans les colonnes d’un journal 
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allemand. Selon lui, « deux scénarios » peuvent se profiler à l’horizon. Soit il y a un effort au niveau de la 
communauté internationale pour forcer les parties prenantes à se réunir autour d’une table, soit, « c’est la rue 
qui décide » prévient-il. Sa fondation, qui côtoie les décideurs politiques et les opposants, est connue pour ses 
activités diverses en faveur de la promotion de la démocratie dans le pays.  
 

 Diplomatie 
 
06/10 - 40 bourses d’études pour l’enseignement supérieur au profit des étudiants malgaches ont été 
octroyées par le gouvernement de la Fédération de Russie pour le compte de l’année académique 2024-
2025. Une offre dans le cadre de l’assistance de la Russie aux pays en développement dans le domaine de 
la formation des cadres nationaux. 
 
18/10 - L'ambassadeur de la Fédération de Russie indique que son pays espère que les prochaines 
élections présidentielles se dérouleront dans une atmosphère honnête et transparente, sans aucune 
ingérence extérieure. Le soutien de la Russie à la restauration de la souveraineté de Madagascar sur les 
îles Éparses reste inchangé, a déclaré Andrey Andreev Vladimirovich. 
 
12/10 - Les USA exhortent le pouvoir à assurer la plénitude de la liberté d’expression. Un appel solennel 
a été lancé à l’égard du gouvernement collégial et de l’ensemble des candidats pour qu’ils s’engagent résolu-
ment dans la promotion d’élections justes et transparentes, caractérisées par un processus électoral inclusif. 
Les États-Unis soulignent que les élections libres et équitables reposent sur des principes fondamentaux, à 
savoir la véritable compétition politique et la libre expression de la volonté du peuple. Le gouvernement est 
vivement encouragé à garantir la pleine liberté d’expression et le droit à des rassemblements pacifiques. L’ac-
cès aux médias et aux sites de campagne électorale doit être équitable pour tous. Les États-Unis adressent 
également un appel solennel à tous les candidats à maintenir l’ordre public. 
 
16/10 - Andry Rajoelina parade, les diplomates s’inquiètent. Les partenaires internationaux de Mada-
gascar expriment leur préoccupation à l’égard des derniers développements et du climat politique 
tendu à Madagascar. Tout en réitérant l’importance du respect de la Constitution, des libertés d’expression, 
d’association et de réunion, ils appellent chacun à la plus grande retenue. Ils partagent les inquiétudes du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme quant à l’usage disproportionné de la force pour disperser les ma-
nifestations de l’opposition. Elles encouragent les efforts de dialogue susceptibles de déboucher sur des me-
sures concrètes à même de rétablir la confiance dans le processus et de permettre des élections réussies. 
Soucieux que ce processus électoral soit conforme aux normes internationales, ils soulignent la nécessité de 
garantir la liberté de mouvement des candidats, la liberté de rassemblement pacifique des citoyens, ainsi que 
l’égalité de traitement entre les candidats de la part des pouvoirs publics et des médias. 
 
18/10 - Les autorités répliquent au communiqué de la communauté internationale. Le gouvernement 
lance un appel « à la plus grande réserve concernent le respect du principe sacro-saint de la souveraineté 
nationale de notre pays. » Il déplore « l’absence de dialogue et d’échanges avant sa publication ». Ses « 
inquiétudes » touchent également « l’ingérence sous forme de jugement porté sur le fonctionnement des ser-
vices publics de l’Etat ainsi que les forces de défense et de sécurité dans leur mission de maintien de l’ordre 
». Le gouvernement « tient également à exprimer son grand étonnement sur certains points soulevés dans ce 
communiqué ». Il apporte sa version des faits concernant la « répression non nécessaire et disproportionnée 
» contre les manifestations de l’opposition, citée par le Bureau des droits de l’homme des Nations unies, « 
partagée » par les « partenaires internationaux de Madagascar ». Il s’explique également sur les arrestations 
de manifestants, les manifestations durant la campagne électorale, l’exercice des libertés individuelles, les 
efforts de dialogue, l’égalité de traitement entre les candidats. 
 

DROITS HUMAINS - GOUVERNANCE 
 
26/10 - À l’occasion de la célébration du 75e anniversaire de la DUDH, des scientifiques de l’université 
d’Antananarivo, d’Antsiranana et de Toliara se réunissent à Ivato. Le but de cette réunion consiste à 
recueillir des idées pour mettre en application tous les droits dont les Malgaches doivent jouir. Ces scientifiques 
sont des personnes issues du Centre de bioéthique et d’éthique appliquée, du Centre de recherche et d’études 
sur les constructions identitaires (CRECI), ainsi que du Laboratoire philosophie, histoire de la philosophie 
éthique. Des recommandations sortiront de cette rencontre qui devrait notamment aborder les thématiques 
suivantes : préservation de l’environnement et droits des populations locales, bioéthique, liberté de cons-
cience, citoyenneté, liberté et responsabilité, droit à la communication, nouvelles technologies, devoirs du 
citoyen par rapport à la démocratie, éducation et droits humains. 
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28/10 - Défenseurs des droits de l’homme : le plaidoyer en faveur de la proposition de loi se poursuit. 
En collaboration avec la représentation de l’OIF, la CNIDH a organisé à Antsiranana un atelier de plaidoyer 
qui a vu la participation de la société civile, des autorités ainsi que des acteurs œuvrant pour la protection des 
droits de l’homme. La proposition de loi pour la protection des défenseurs des droits de l’homme a été au cœur 
des discussions à chaque ouverture de session parlementaire mais elle est encore en attente d’inscription à 
l’ordre du jour pour les travaux en commission, après sa soumission à 2022. Les entités initiatrices ont orga-
nisé une série d’ateliers dans plusieurs régions, notamment à Mahajanga dernièrement. Un intérêt marqué 
pour l’urgence de l’adoption de la proposition de loi est ressorti des échanges de l’atelier d’Antsiranana.  
 
30/10 - Les Mikéas, peuple autochtone non reconnu parmi les 18 ethnies locales, invités au premier 
congrès sur la conservation des peuples autochtones et des communautés locales d’Afrique, à Win-
dhoek, en Namibie. Deux membres de la communauté se sont déplacés en dehors de leur territoire pour la 
première fois de leur existence. L’association Mikéa Forest présidée par le malgache d’origine réunionnaise, 
Jean-Claude Vinson a été invitée par la coalition mondiale américaine Right and Resources qui se consacre 
à la promotion des droits aux forêts et aux ressources des peuples autochtones. Chassés et mal perçus par 
l’Etat et la société depuis des siècles, les Mikéas se sont réfugiés dans une forêt de résineux, sèche, dans 
des conditions extrêmes, sans eau. Les Mikéas sont en perte de leur habitat naturel depuis des décennies à 
cause des activités humaines de tourisme et d’agriculture parfois clandestines (incendies à répétitions). Ils ne 
sont plus que quelques chasseurs-cueilleurs vivant dans la forêt contre un millier d’individus en lisière de forêt, 
pratiquant aujourd’hui le troc avec le monde extérieur16. Un membre de la communauté raconte qu’ils ont des 
difficultés à circuler librement dans le parc national Mikea, là où ils trouvent leurs moyens de survie. La forêt 
qu’il considère comme leur « maison» ne leur serait plus accessible. « Il y a des agents du parc qui nous 
interdisent d’y entrer, alors qu’un décret dit clairement que les Mikea sont autorisés à y circuler librement », 
affirme-t-il. Madagascar National Parks dément. Jean-Claude Vinson se bat pour la reconnaissance de ce 
peuple. En 2018, des recherches archéologiques révélèrent la présence d’activités humaines à Madagascar 
de plus de 10 000 ans, des traces de chasseurs-cueilleurs nomades dont les Mikéas seraient les descendants. 
 

 Insécurité, dahalo, vindicte populaire, enlèvements 
 
03/10 - Pillage de sépultures : 80 corps dépouillés à Arivonimamo. Outre les os longs, les pilleurs n’ont 
pas épargné les crânes ainsi que d’autres parties des squelettes. Une enquête est ouverte mais les pilleurs 
restent introuvables. Les motivations de ces vols demeurent toujours aussi mystérieuses, laissant libre cours 
à toutes les rumeurs. 
 
Vindicte populaire à Vohipeno : la gare routière incendiée, deux gendarmes sérieusement blessés. 
Voulant arracher de prison un homme incarcéré pour le meurtre de son épouse, une foule de plusieurs cen-
taines de personnes a mis en ébullition la localité, exigeant que l’homme arrêté lui soit remis pour être lynché 
à mort. Le feu a été mis aux guichets et habitations de la station des taxis-brousse, il s’est ensuite propagé à 
des maisons voisines. Un déluge de galets s’est abattu lors des altercations. Le bilan fait état de cinq blessés 
dont deux gendarmes et trois civils. Les autorités locales et les chefs traditionnels ont tenté en vain de raison-
ner la foule. Les forces de défense et de sécurité, renforcées par un effectif dépêché depuis Manakara, ont 
dispersé l’attroupement à coups de grenades lacrymogènes. Les propriétaires des maisons incendiées récla-
ment la reconstruction et la compensation de leurs biens. Ils ont manifesté devant la demeure du député local 
pour faire entendre leurs revendications. 
 
16/10 - L’image d’une femme ayant été délibérément privée de ses yeux à Ejeda, région Atsimo-Andre-
fana, a bouleversé les réseaux sociaux. Les circonstances entourant ce drame restent floues, mais la ré-
currence des actes criminels dans certaines régions soulève des inquiétudes quant à l’aggravation de l’insé-
curité, écrit la presse réunionnaise. Le député d’Ampanihy a exprimé son inquiétude. Malgré les efforts dé-
ployés par les forces de l’ordre pour la sécurité dans les zones sensibles, aucune amélioration significative n’a 
été constatée, selon ses dires. L’élu a interpellé les autorités, soulignant leur responsabilité dans cette affaire. 
Il a appelé à une opération à grande échelle pour faire face à ce fléau. « Combien de paires d’yeux faudra-t-il 
encore voler avant que les forces de l’ordre n’interviennent pour mettre fin à ce fléau ? », demande-t-il. Après 
les investigations méticuleuses menées par les forces de l’ordre, et cela en collaboration avec les membres 
du fokonolona, deux individus ont été arrêtés. L’un d’eux aurait affirmé être en mesure d’indiquer le nom du 
commanditaire. 
 
02/10 – Une adolescente enlevée par huit individus armés à Ankazobe. « Les vols de bœufs et les prises 
d’otages avec demande de rançon deviennent un phénomène récurrent dans le district d’Ankazobe et les 

 
16 https://www.arte.tv/fr/videos/115744-000-A/madagascar-les-mikea-derniers-gardiens-de-la-fo-
ret/?fbclid=IwAR2X7CvDD34Scfru4LRauY8ike550zExe9KhIyQfNOa7geY3mXURHNQitAY 
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districts anciennement réputés dangereux en matière d’actes de banditisme en milieu rural », écrit Midi. Les 
malfaiteurs n’ont plus peur de se montrer et réclament des rançons aux familles directement par téléphone. 
Huit bandits, armés de fusils d’assaut AKM et de fusils de chasse, ont assailli le village de Fidasiana. Pour 
investir les lieux, ils ont tiré des coups de feu en l’air à plusieurs reprises afin d’intimider la population.  
 
En effectuant une patrouille à Andranganala Ambolotarakely, des militaires se sont retrouvés face à 
une bande d’individus armés. Un affrontement a éclaté. Dans ces échanges de tirs, les militaires ont mis 
hors d’état de nuire trois individus, de redoutables malfaiteurs qui opéraient dans une zone située entre An-
kazobe, Tsaratanana et Anjozorobe. Ces hommes étaient connus pour des vols de zébus et des rapts contre 
rançon. 
 
06/0 - Après dix jours de captivité, deux jeunes femmes et un nourrisson de six mois, enlevés à An-
jozorobe, ont été libérés dans le district d’Ankazobe. Cette libération a été obtenue moyennant le paiement 
d’une rançon de 20 millions d’ariary. L’échange s’est déroulé tard dans la nuit. Les ravisseurs exigeaient au 
départ une rançon de 50 millions. Au fil des négociations tendues entre les familles des otages et les ravis-
seurs, un compromis a finalement été trouvé. 
 

 Justice, prisons 
 
09/10 - Affaire Gemfields vs Romy Voos Andrianarisoa, 
ex-conseillère de la présidence – Africa Intelligence ré-
vèle que son associé, le français Philippe Tabuteau, plaide 
coupable à Londres dans la tentative d'extorsion de fonds 
à l’encontre de la société minière Gemfields. Il espère ainsi 
obtenir une réduction de peine mais il peut être appelé 
comme témoin à charge lors du procès de son ancienne 
partenaire. La présomption d'innocence n'est donc plus de 
mise que pour Romy Voos Andrianarisoa, arrêtée mi-août 
dans la capitale britannique avec son associé. À la surprise 
générale, le « rabatteur d'affaires » Philippe Tabuteau, lors 
d'une audience préliminaire, le 15 septembre, a plaidé cou-
pable devant les juges de la Southwark Crown Court. Le 
binôme est soupçonné par la National Crime Agency 

(NCA) britannique d'avoir tenté d'obtenir un pot-de-vin auprès de la compagnie Gemfields. Selon le récit des 
responsables de Gemfields dans leur plainte, lors d'une rencontre en août avec les cadres de cette société 
londonienne, les deux associés avaient en effet demandé la somme de 261 000 euros, ainsi qu'une participa-
tion de 5 % dans un projet de joint-venture avec Gemfields et l'État malgache. Ils risquent jusqu'à dix ans de 
prison et sont actuellement en détention provisoire. « Romy », contrairement à son associé, a plaidé non cou-
pable devant l'accusation. N'ayant pas été à la tête des négociations avec les cadres de Gemfields, Philippe 
Tabuteau n'est cité que comme complice dans la plainte de la NCA. Ce coup de théâtre intervient alors que 
de nombreuses zones d'ombre planent sur les dessous de cette affaire, notamment sur la destination finale 
de l'argent et le degré d'implication du président malgache. Andry Rajoelina avait bien envoyé Romy Voos 
Andrianarisoa en mission à Londres afin de clore des négociations commencées en 2019 avec la compagnie 
minière britannique. Malgré une arrestation égratignant directement son premier cercle, Andry Rajoelina n'a 
jamais réagi en son nom. Lova Hasinirina Ranoromaro, porte-parole et directrice de la communication de la 
présidence, n'a publié un communiqué qu'une fois l'affaire révélée par le Financial Times, soit quatre jours 
après l'inculpation. Depuis, le président n'a cessé de se distancier de son « amazone » préférée – du nom 
donné aux conseillères d’Andry Rajoelina – afin d'éviter les suspicions de la justice britannique. Selon Africa 
Intelligence, fin août, il s'était dans un premier temps engagé par téléphone auprès du mari de Romy Voos 
Andrianarisoa à payer les frais d'avocats. Mais ce dernier n'ayant jamais rien reçu, son épouse bénéficie 
actuellement d'avocats commis d'office. Les comptes de l'ex-directrice de cabinet et de Philippe Tabuteau ont 
été gelés à la suite de leur arrestation 
 
27/10 - Interpellée au mois d'août dernier à Londres, Romy Andrianarisoa a plaidé coupable devant les 
juges de la Southwark Crown Court de Londres, selon des informations confirmées et relayées par la lettre 
Africa Intelligence. Accusée de tentative de corruption à l'encontre de la société minière Gemfields, elle avait 
plaidé non coupable début septembre. Elle reste en détention provisoire en attendant son procès prévu le 6 
février 2024. Un revirement qui intervient alors que son collaborateur, Philippe Tabuteau, s'était défaussé et 
avait directement plaidé coupable le 15 septembre. Le binôme avait été arrêté en même temps le 10 août 
dernier à Londres.« Romy » ayant eu ses comptes gelés à la suite de cette arrestation, elle bénéficie d'un 
avocat commis d'office. Le Français est quant à lui défendu par un cabinet britannique, Rose Court Chambers, 
piloté par l'avocat Joel Mason.  Le duo est soupçonné par la National Crime Agency (NCA) britannique d'avoir 
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tenté d'obtenir un pot-de-vin auprès de la compagnie minière Gemfields, dirigée par le Sud-africain Sean Gil-
bertson. Selon le récit des responsables de Gemfields dans leur plainte, lors d'une rencontre en août avec les 
cadres de cette société londonienne, les deux associés avaient en effet demandé la somme de 261 000 €, 
ainsi qu'une participation de 5 % dans un projet de joint-venture avec Gemfields et l'État malgache. Ils risquent 
jusqu'à dix ans de prison. « Romy » est considérée, dans la plainte de la NCA, comme le cerveau de l'opéra-
tion, quand Philippe Tabuteau n'est cité que comme « complice ». Étau resserré autour du président Rajoelina, 
constate Africa Intelligence. Selon le droit anglo-saxon, il est possible de reconnaître la culpabilité à toutes les 
étapes de la procédure postérieure à la mise en accusation. Plus l'accusé plaide coupable rapidement et plus 
la réduction de peine est importante. Une stratégie qu'a finalement choisie l'ex-« amazone » favorite du prési-
dent, devant la volte-face de Philippe Tabuteau. Andry Rajoelina semble ne pas se soucier de cette affaire de 
corruption, qui égratigne pourtant directement son premier cercle. Le chef de l'État avait bien envoyé « Romy » 
en mission à Londres afin de clore des négociations commencées en 2019 avec la compagnie minière britan-
nique. Dans ce contexte, le procès à venir pourrait amener son lot de révélations quant à la destination finale 
de l'argent, ainsi que le degré d'implication du chef de l'État. Dans l'attente du scrutin et depuis sa démission 
le 9 septembre, ce dernier n'est plus protégé par l'immunité présidentielle. 
 
09/10 - Le Syndicat des magistrats de Madagascar (SMM) craint que les problèmes politiques du mo-
ment aient un impact sur la neutralité de la justice. Comme toutes les parties prenantes, le SMM soutient 
qu'il aspire à un processus électoral apaisé et souhaite une solution politique aux différends politiques. Il ap-
pelle chaque magistrat de ne statuer que dans la stricte application de la loi et en se basant uniquement sur 
les faits dont il est saisi pour éviter toute dérive ou abus face à de possibles saisines de la justice sur des cas 
à forte connotation politique. Le SMM rappelle la nécessité d’observer en tout temps les lois en vigueur. Il 
réclame par ailleurs le respect des droits fondamentaux garantis à tous les citoyens sans distinction par la 
Constitution . 
 
Un mandat d’arrêt vise le journaliste Fernand Cello. Suivant un mandat d’arrêt, émis par le doyen des 
juges du tribunal de première instance d’Antananarivo, le 5 octobre, la gendarmerie recherche activement le 
journaliste Fernand Avimana alias Fernand Cello. L’infraction imputée n’est pas mentionnée dans l’avis de 
recherche. Pour mémoire, le 2 avril 2019, le journaliste d’investigation avait été relaxé par la cour d’appel de 
Fianarantsoa près de deux ans après avoir été arrêté pour des motifs liés à ses activités professionnelles et à 
la suite d’accusations controuvées de vol de chéquier17. 
 
14/10 - Un budget de 284 millions d’ariary a été octroyé au ministère de la justice pour lancer un projet 
de réforme de neuf camps pénaux. Ce budget sera destiné à l’achat de matériels agricoles, d’intrants, et à 
la location des tracteurs pour des travaux de labours. Cette réforme devrait profiter à 17 000 prisonniers de 
14 maisons centrales de ces camps pénaux. La valorisation et la redynamisation de ces camps pénaux con-
tribuera à l’amélioration de la gestion et de l’utilisation du budget, du ministère de la justice, alloué à l’adminis-
tration pénitentiaire, fait-on valoir.  

 
19/10 - 59 organisations de la société civile exigent l’abandon des charges à 
l’encontre d’un défenseur des droits humains. Son procès, annoncé pour le 
26 octobre, a été reporté au 21 novembre. Thomas Razafindremaka (Ihosy, ré-
gion Ihorombe) a été convoqué par le tribunal correctionnel du PAC le 28 sep-
tembre. Les chefs d’accusation mentionnés dans la convocation à comparaître 
sont : s’être immiscé dans des fonctions dévolues aux huissiers de justice et celle 
des avocats et fait des actes de ces fonctions ; en tant que président d’une asso-
ciation, avoir sollicité sans droit une somme d’argent pour sa fonction ou sa mis-
sion ; avoir employé des manœuvres frauduleuses pour persuader, escroquer la 
fortune d’autrui ; avoir, dans l’exercice de ses fonctions, commis un acte en viola-
tion des lois et règlements afin d’obtenir un avantage pour lui-même ou son entité. 

Thomas Razafindremaka a naturellement nié ces accusations. En effet, la collecte des cotisations auprès des 
membres adhérents fait partie des clauses des statuts de son association, comme dans le cas de la plupart 
des associations à Madagascar. Comme tout défenseur des droits humains et acteur de la société civile, il a 
également mené des activités de conseil, d’orientation, de formation et a organisé des réunions, des ateliers 
ainsi que des séances de dialogue avec les autorités administratives locales sur différents domaines dont 
l’insécurité, la corruption, le plaidoyer… Thomas Razafindremaka possède une carte de défenseur des droits 
de l’homme délivrée par Frontline Defenders et réalise le travail qui lui incombe dans ce cadre. La principale 

 
17 https://www.amnesty.org/fr/documents/afr35/0218/2019/fr/ 
Fernand Cello avait été arrêté le 5 mai 2017 à Antananarivo et placé en détention provisoire. Sept charges avaient été retenues contre 
lui, dont trois en rapport avec ses activités de journaliste – « diffamation », « mise en danger de la sécurité nationale » et « incitation à la 
haine » – mais celles-ci ont été abandonnées en juin. Les charges liées au vol d’un chéquier ont été maintenues. Fernand Cello avait nié 
toutes ces allégations qui, selon lui, ont été forgées de toutes pièces en vue de le réduire au silence. Avant son arrestation, il était entré 
dans la clandestinité en décembre 2016, après avoir diffusé une émission sur Radio Jupiter dans laquelle il accusait une compagnie 
minière d’exploiter illégalement, avec la complicité présumée d’agents de l’État, une mine de saphirs située à Ilakaka. 
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plaignante a décrit les faits de manière très embrouillée et n’a pas pu présenter de témoin. Les deux avocates 
ont démonté chacun des chefs d’accusation et insisté sur l’absence de preuves. Elles ont également rappelé 
que Madagascar a ratifié des conventions et traités relatifs aux droits humains et que le prévenu a effectué 
son travail de défenseur des droits. 
Thomas Razafindremaka a œuvré de manière courageuse et efficace pendant des années dans la défense 
et la protection des droits des communautés locales, des petits paysans, en particulier dans le cadre de l’ac-
caparement de terres par des entreprises d'agribusiness et/ou minières et la dénonciation des actes de cor-
ruption dans la région de Ihorombe. 
Les actions des activistes de la société civile sont de plus en plus délibérément interprétées à tort comme se 
substituant aux fonctions des avocats ou d’autres structures et représentants locaux. Ce genre de fausses 
interprétations avait déjà nui à feu Mr Raleva de Mananjary. 
Les OSC signataires affirment que toute sanction éventuelle infligée à Thomas Razafindremaka constituera 
un déni de l’Etat des principes relatifs aux droits des défenseurs des droits humains tel qu’énoncé dans la 
DUDH, marquera le manque de volonté de l’Etat à adopter le projet de loi sur les lanceurs d’alerte et défen-
seurs des droits, et renforcera le sentiment grandissant de répression à l’endroit des organisations de la so-
ciété civile. 
 

 Gouvernance 
 
03/10 - Le Groupement des entreprises de Madagascar ( GEM), alerte « sur l’intégration imminente de 
Madagascar dans la ‘liste grise’ du Groupe d’action financière ( GAFI) ». Le pays avait jusqu’à fin sep-
tembre 2023 avant de basculer dans cette liste. La Grande île est depuis 2018 en risque « suivi renforcé » qui 
correspond au niveau de risque précédant la « liste grise», indique-t-il. « Être placé sur la liste grise mettrait 
en péril la crédibilité du pays sur la scène internationale, décourageant ainsi les investisseurs nationaux et 
étrangers. Cette situation porterait atteinte à notre réputation en matière de bonne gouvernance économique 
et financière. Cela aurait pour effet d’entraver sérieusement notre développement économique en dissuadant 
les flux d’investissements essentiels pour la croissance du pays », souligne le GEM. D’autant plus que l’at-
mosphère politique actuelle risque aussi d’étouffer l’amorce de la relance des activités économiques, laminées 
par la crise sanitaire de 2020-2O21. Le GEM attire l’attention des autorités sur l’urgence absolue de faire 
adopter sans délai l’avant-projet de loi contre le blanchiment de capitaux. La révision de l’actuelle loi sur la 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme est impérative pour assurer la confor-
mité aux 40 recommandations du GAFI qui sont les standards de normes internationales.  
 
05/10 - Le conseil des ministres a adopté le projet de loi modifiant et complétant certaines dispositions 
de la loi relative à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement terroriste, conformément aux 
recommandations du GAFI. Ce projet de loi sera soumis au Parlement pour examen et adoption. Adoptée en 
2019, la loi sur le blanchiment des capitaux nécessite une révision pour qu’elle soit conforme aux 40 recom-
mandations du GAFI. Jusqu’à présent Madagascar n’en a satisfait que 3. Les 40 recommandations offrent un 
ensemble complet de contre-mesures couvrant le système de justice pénale et l’application des lois, le sys-
tème financier et sa réglementation ainsi que la coopération internationale. Dès 2021 le rapport annuel du 
Comité pour la sauvegarde de l’intégrité (CSI), rappelait que l’inscription sur la liste grise entraînerait des 
répercussions sur l’économie du pays. La Banque centrale a également réclamé l’adoption de cet avant-projet 
de loi. En juin dernier, Le gouverneur Aivo Andrianarivelo a déclaré que l’amendement et l’adoption par le 
Parlement de ces textes est l’une des conditions permettant de poursuivre la constitution de la réserve d’or 
pour le pays. La Grande île a été classé en février dernier dans le top 5 de l’indice AML (Assessing Money 
Laundering) des pays à risque au blanchiment d’argent et de capitaux avec une note de 7,59 sur 10. 
 
04/10 - De nombreux automobilistes se plaignent à nouveau de la présence sur le marché de carburant 
frelaté. Ce sont notamment les chauffeurs des camions de transport de carburant et leurs complices qui sont 
impliqués dans ce genre de trafic qui se produit hors station-service mais aussi, parfois chez certains distribu-
teurs sans scrupule. Les professionnels de la distribution pétrolière se posent, par ailleurs, des questions sur 
la montée en flèche de la vente de pétrole lampant. « Cela pourrait s’expliquer par le fait que les trafiquants 
utilisent beaucoup de pétrole pour le mélanger avec de l’essence et du gasoil ». 
 
05/10 - Une société importatrice d’huile de palme brute accuse les douanes malgaches d’acharnement 
pour favoriser son concurrent. Des dénonciations que réfutent les douanes, qui s’en remettent à la justice. 
Une affaire où les dessous des cartes restent opaques et où des milliards d’ariary (plus de 19 millions d’euros) 
et des centaines d’emplois sont en jeu. La société malgache qui s’estime flouée a massivement interpellé les 
médias. Depuis un an, à Mahajanga, l’usine de raffinage d’huile brute de la société DMC Industries est à 
l’arrêt. L’entreprise, créée par la famille Baskar en 2014 se trouve dans le collimateur des autorités depuis 
quelques années et les 3 000 litres d’huile de palme importés de Malaisie en octobre 2022 ont été saisis par 
les douanes. Ces dernières dénoncent une série de fausses déclarations d’espèces de marchandises pour 
payer moins de taxes, ce que démentent formellement les avocats de l’entreprise. « Je pense qu’il y a eu une 
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entente pour nuire », relate l’un d’eux. « Ça laisse penser qu’on veut protéger les intérêts de certaines per-
sonnes et favoriser d’autres acteurs dans cette filière de l’huile » renchérit son confrère, qui regrette par la 
même occasion l’image négative du pays renvoyée aux investisseurs. La Cour de Cassation devrait trancher 
définitivement sur cette affaire, dans les prochains mois. 
 
07/10 - Saisie illégale de substances minérales : la police des mines alerte sur plusieurs cas d’usurpa-
tions. Des cas ont été signalés dans plusieurs régions, mettant en lumière un réseau sophistiqué de faux 
agents de police des mines. Des usurpateurs ont illégalement pris possession de quantités importantes de 
pierres industrielles. Le directeur de la police des mines a appelé les victimes à porter plainte et à engager 
des poursuites judiciaires. Il a également fait part de ses préoccupations quant au manque d’effectifs à sa 
disposition pour lutter efficacement contre ces activités. La police des mines ne compte que 50 agents, issus 
de la police nationale et de la gendarmerie. 
 
21/10 - La période pré-électorale et la situation politique tendue favorisent la prolifération des trafics 
en tous genres sur la côte Est, tant à l’exportation qu’à l’importation, selon des renseignements obtenus 
par les autorités. Les douanes et le ministère de la défense organisent des patrouilles composées d’agents 
des douanes et de la marine nationale qui sillonneront les côtes Nord-Est de l’île. 
 

 Droits des femmes 
 
12/10 - Harcèlement sexuel des femmes journalistes : 70 % d’entre elles avouent en avoir été victimes 
mais elles préfèrent souvent se murer dans le silence. L’ONG Studio Sifaka a lancé à cet effet le projet « 
Manda » qui a pour but de lutter contre cette forme de violence qui frappe en particulier celles qui couvrent le 
domaine politique. Studio Sifaka a fait appel à l’Ordre des journalistes pour un partenariat de six mois. Le 
projet Manda fait partie des deux projets retenus par l’Unesco dans le cadre du Programme international pour 
le développement de la communication (PIDC 2023), à côté du projet Mahaloke, de l’ONG Ilontsera. « L’une 
des activités phares du projet est la mise en place d’une ‘cellule genre et pratique journalistique’ qui a pour 
mission d’améliorer la sécurité et le bien-être des femmes journalistes à Madagascar », explique Harrison 
Ratovondrahona, directeur exécutif du Studio Sifaka. 
 
Un concours national sur l’accès aux droits et aux choix en matière de santé sexuelle et reproductive 
est ouvert aux journalistes. Organisé par l’UNFPA, il prendra en compte la meilleure production publiée 
entre le 31 juillet 2023 et le 31 janvier 2024. Trois prix correspondant à la meilleure production journalistique 
sur chacun des 3 résultats transformateurs de l’UNFPA seront décernés à trois journalistes. 
 
29/10 - « #ZaKoa » [« Moi aussi »], un roman de Hary Rabary sur les violences sexuelles à Madagas-
car18. Dans son premier roman, l’autrice aborde un sujet tabou en imaginant les mots que pourrait envoyer 
une victime à son agresseur. « Malgré la réticence que je ressens dans tout mon être, je vais te l’écrire, cette 
lettre. Je me promets de la finir même si cela exige de déterrer des douleurs… » C’est sous la forme d’une 
longue missive que Hary Rabary a choisi de traiter le sujet de #ZaKoa, son premier roman, paru aux éditions 
Dodo vole. Une femme y retrace son existence, marquée par des agressions sexuelles, et adresse ce bilan 
aussi terrible qu’intime à l’homme qui en est le principal responsable. 
 

 Droits de l’enfant 
 
10/10 – Retour sur la controverse sur les ventes d’enfants à Ikongo, dénoncées par le député Jean-
Brunelle Razafitsiandraofa, candidat à la présidentielle de novembre. En janvier 2023, il déclarait : « Des 
enfants à vendre comme des marchandises au marché. Cela existe et se déroule dans la région Vatovavy 
Fitovinany ». Un phénomène qui ne se limite pas selon lui au district d’Ikongo L’extrême pauvreté pousserait 
les parents à se séparer de leur progéniture sans trop se rendre compte des dangers que ces enfants encou-
rent. Incapables de nourrir leur enfants, ils arrivent à des solutions extrêmes. Le gouvernement et les autorités 
avaient fermement démentie l’existence de ce phénomène. La journaliste Gaëlle Borgia, correspondante de 
France 24, a sillonné cette région isolée avec une équipe durant 2 semaines, dans des conditions difficiles. 
Elle écrit à son retour : « Nous avons gagné la confiance des habitants qui nous ont avoué, malgré la censure 
gouvernementale, que la famine a poussé des familles à vendre leurs enfants ». L’équipe est parmi les 3 
finalistes mondiaux du Rory Peck Awards, un prix britannique qui récompense les journalistes freelance de 
par le monde. Résultat final le 15 novembre. 
 

 
18 https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/10/29/zakoa-une-si-longue-lettre-sur-les-violences-sexuelles-a-madagas-
car_6197194_3212.html 
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22/10 - La France officialise la suspension des adoptions d’enfants originaires de Madagascar. Dans 
son rapport daté du 9 mars 2022, l’organe de l’ONU chargé des droits de l’enfant avait exigé des autorités 
malgaches des garanties : sensibiliser et « s’attaquer aux causes profondes » de l’adoption illégale, en appor-
tant, détaille le texte, de l’aide aux familles vulnérables. Le rapport des Nations unies pointe également un 
retard législatif. En 2017, Madagascar s’est dotée d’une nouvelle loi en matière d’adoption. Six ans plus tard, 
son décret d’application n’est toujours pas mis en œuvre. Face à ce statu quo des autorités d’Antananarivo, 
la France s’aligne donc sur ces dernières recommandations onusiennes et entérine sa position : il n’y aura 
plus d’adoption d’enfants malgaches. L’année dernière, l’État français avait déjà fait un premier pas en actant 
l’interdiction des démarches individuelles : le fait pour les parents français de s’adresser directement à un 
orphelinat malgache, sans passer par un organisme public. Une décision qui avait été attaquée sans succès 
en justice. Selon la plateforme de la société civile pour l’enfance basée à Antananarivo, les pratiques illicites 
qui touchent la Grande Île ne sont pas nouvelles : « rapt d’enfants », « fabrication de faux orphelins » ou en-
core « abandon forcé de nouveau-nés » détaille l’association. Ces pratiques sont organisées par des réseaux 
pour répondre à la demande de parents adoptifs. La filière concernait une trentaine d’enfants chaque année. 
Les démarches d’adoption internationale individuelles sont interdites en France depuis février 2022. Désor-
mais, les candidats doivent faire suivre leur demande par « un organisme autorisé pour l’adoption (OAA) ou 
par l’Agence française de l’adoption (AFA) dans leurs démarches d’adoption internationale, y compris dans 
les cas d’adoptions intrafamiliales », précise le ministère des affaires étrangères. 
 
28/10 - Des enfants retirés des mines d’or à Betsiaka (région Diana). La région dispose d’un énorme 
potentiel minier, en particulier aurifère. Beaucoup d’enfants y sont exploités. La plupart des parents sont eux-
mêmes orpailleurs et sont peu payés pour l’or qu’ils extraient, alors que les négociants et certains fonction-
naires locaux en retirent des profits considérables. C’est pourquoi certains enfants vivent ou travaillent égale-
ment avec d’autres personnes, proches, des connaissances, voire des étrangers, et sont économiquement 
exploités. La plateforme des Organisations de la société civile sur les industries extractives (Oscie), qui re-
groupe dix entités, a lancé le projet  « Lutte contre le travail des enfants dans les sites aurifères de Betsiaka 
». Le projet consiste à retirer des mines d’or les jeunes victimes et à leur fournir une prise en charge de qualité, 
pour une réadaptation physique, psychologique et sociale. Les parents seront également soutenus pour la 
réintégration de leurs enfants dans le milieu scolaire. Le projet a également pour objectif de sensibiliser et de 
mobiliser les autorités locales et régionales, les parents, les collecteurs et les orpailleurs dans les villages 
cibles, pour créer une conscience collective en faveur de la protection des enfants contre toute forme d’exploi-
tation dans le site aurifère. Le projet inclut un soutien dans le développement d’activités adaptées et perti-
nentes pour les ménages très vulnérables. Cette étape implique la création d’associations et la formation des 
parents en gestion. 
 

 Education, université 
 
05/10 - Présidentielle : la politique est loin d'être la priorité des étudiants, note RFI. Le vote des jeunes 
devrait être, comme en 2018, convoité par les 13 candidats. Et pour cause : sur la Grande Île, 65 % de la 
population a moins de 25 ans. Mais pour nombre de ces jeunes, la politique est loin d'être la priorité. C'est le 
cas des étudiants de l'université d'Antananarivo, durement touchés par la hausse du coût de la vie, les bourses 
distribuées en retard et le manque de moyens alloués à l'enseignement supérieur. Et sur le campus d'Ankatso, 
la rentrée a été particulièrement difficile. Le président de l’association des étudiants en droit pointe des condi-
tions intenables : « Il y a des étudiants qui viennent le ventre vide, seulement avec un peu d’eau. Donc ils sont 
obligés de trouver une autre source de revenus. Ils cherchent une alternative de survie, pour ne pas mourir à 
la fac. Alors, ils doivent délaisser un peu les études. Ils ne peuvent pas étudier complètement. » Un respon-
sable d’association pointe une instrumentalisation du vote des jeunes : « Je ne cache pas qu’il y a des politi-
ciens qui viennent ici pour nous parler, ils nous proposent de l’argent pour faire des manifestations. C’est un 
phénomène récurrent ici à l’université. En ce moment, en contexte présidentiel, ça prend beaucoup plus d’am-
pleur. Mais les étudiants, eux, nous sommes sûrs et certains qu’ils ne vont pas aller voter. » 
 
25/10 - Engouement des jeunes bacheliers pour les universités privées face à la situation de grève qui 
perdure à l’université d’Ankatso. Elles accueillent même des bacheliers 2022 qui ont déjà perdu presque 
deux années alors qu’ils voulaient poursuivre leurs études à l’université publique. Des établissements privés 
ont dû organiser une nouvelle vague de rentrée pour faire face à la demande. Le secteur privé met en avant 
l’adéquation de ses formations avec les besoins de l’économie et la possibilité d’effectuer des stages pra-
tiques. Des formations à distance sont proposées et sont suivies par des fonctionnaires en quête de promotion 
ou de réorientation professionnelle. 
 

 Médias, communication, surveillance 
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05/10 - Égypte, Vietnam et Madagascar : l’entreprise française Nexa accusée d’avoir vendu des logi-
ciels espions. « Le groupe français Nexa a vendu le logiciel espion Predator, capable de pirater les télé-
phones portables, à au moins trois autocraties : l’Égypte, le Vietnam et Madagascar », montrent les documents 
obtenus par Mediapart et Der Spiegel, dans le cadre d’une enquête coordonnée par le réseau European In-
vestigative Collaborations (EIC). Predator a été conçu par Intellaxa, un groupe piloté par des anciens des 
services secrets israéliens surtout basé en Europe et déjà visé par des sanctions américaines en juillet. Am-
nesty International, associé à ces travaux, a publié le 9 octobre un rapport complet (en anglais19) et une syn-
thèse en français20 
 
30/10 - La CENI et le Pnud renforcent les capacités des journalistes. Dans un contexte électoral délicat, 
cette initiative rejoint celle de nombreuses autres instances auparavant. L’objectif est de mobiliser les journa-
listes, de les encourager et de les sensibiliser à adopter une approche responsable dans leur mission d’infor-
mer afin de ne pas aggraver une situation déjà fragile. Ces sessions de partage incitent les journalistes à 
réfléchir et à exercer leur discernement avant de traiter et partager des informations. Il est important de dis-
cerner si l’information doit être partagée ou si elle doit être évitée en fonction du contexte et de la situation, 
tout en préservant l’intégrité, l’éthique et la déontologie de la profession. Différents experts locaux et interna-
tionaux en journalisme, ayant une expérience des périodes électorales tendues (pré, pendant et post-électo-
rales), sont invités à partager leurs connaissances lors de ces sessions. Des cas pratiques basés sur des faits 
réels survenus dans plusieurs pays africains sont utilisés pour éclairer les journalistes sur la manière dont ils 
doivent se comporter avant la diffusion de l’information, notamment en cas d’irrégularités, de suspicions de 
fraude ou de comportements inappropriés et malveillants. 
 

12/10 - Le groupe français Nexa a vendu le logiciel espion 
Predator à Madagascar. Une enquête de Mediapart et du con-
sortium European Investigative Collaborations (EIC) , présentée 
par Le Monde21, révèle que du matériel de surveillance a voyagé 
par valises diplomatiques au départ de l’ambassade malgache en 
France alors qu’aucune licence d’exportation n’avait été finalisée. 
Le logiciel, développé par la société Cytrox, aujourd’hui distribué 
par l’alliance Intellexa, un consortium international d’acteurs du 
marché de la surveillance, est officiellement vendu aux polices et 
services de renseignement à des fins exclusives de lutte contre 
le terrorisme et le crime organisé. Comme son concurrent Pega-

sus (développé par l’israélien NSO), il a cependant été utilisé de façon détournée par certains de ses clients 
pour surveiller opposants politiques et journalistes.  L’EIC révèle notamment qu’en novembre 2020, une 
équipe de Nexa s’est rendue à Madagascar pour effectuer une démonstration de ses outils de surveillance. 
Plus étonnant encore : dans le cadre d’enquêtes judiciaires visant Nexa et son ancienne forme Amesys, les 
gendarmes français ont découvert qu’à la même période le téléphone d’un cadre de la société contenait un 
rapport de surveillance confidentiel concernant Roland Rasoamaharo, un journaliste malgache très critique du 
pouvoir, directeur de la rédaction de La Gazette de la Grande île22, suggérant que la présentation de Nexa 
avait directement pour objet de démontrer son « usage politique ». Nexa est également accusé d’avoir fourni 
du matériel d’interception et de surveillance au pays en mai 2021, avant même que tout contrat ou licence 
d’exportation soient finalisés, à la suite de pressions de la présidence malgache, qui craignait à l’époque un 
coup d’Etat. Selon les éléments obtenus par l’EIC, du matériel livré par Nexa à l’ambassade malgache à Paris 
aurait voyagé dans des valises diplomatiques jusqu’à Antananarivo, afin d’éviter tout contrôle. Au cours de 
l’été 2021, les autorités du pays ont arrêté une vingtaine de personnes, dont au moins deux ressortissants 
français, et affirmé avoir déjoué une tentative d’assassinat visant le président Rajoelina. Selon l’EIC, la vente 
de Predator est passée par la société britannique Signum Intelligence, détenue par un homme d’affaires alle-
mand. Sur le terrain, des traces techniques suggéraient déjà que Madagascar était effectivement client du 
logiciel espion développé par la société hongro-macédonienne Cytrox (rachetée par le consortium Intellexa). 
Un rapport de l’entreprise spécialisée Sekoia publié le 2 octobre révélait ainsi la création de plusieurs noms 
de domaine reliés à l’infrastructure de Predator et usurpant des sites malgaches. 

 
19  https://www.amnesty.org/en/documents/act10/7245/2023/en/  
20 https://www.amnesty.org/fr/documents/act10/7246/2023/fr/ 
 
21 https://www.lemonde.fr/pixels/article/2023/10/12/predator-comment-le-groupe-francais-nexa-a-vendu-le-logiciel-espion-a-madagas-
car_6193969_4408996.html 
Cf. Blog Justmad - https://p3.storage.canalblog.com/35/81/448497/133872280.pdf  
 
22 Le directeur de la rédaction de la Gazette de la Grande île a été condamné en juin 2023 à cinq ans de prison ferme. Roland Rasoa-
maharo est mis en cause par un associé dans un litige foncier. Le même plaignant l'accuse d'avoir écrit son nom sur un mur de la capi-
tale malgache accompagné d'accusations. Cf article de Clicanoo Réunion : 
https://www.clicanoo.re/article/faits-divers/2023/03/27/le-patron-de-la-gazette-de-la-grande-ile-en-detention-provisoire-6420fa8249032 
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17/10 - « Madagascar sous l’emprise du logiciel espion Predator : une grave atteinte à la liberté indivi-
duelle », titre La Gazette. L’accusation selon laquelle Andry Rajoelina serait derrière cet espionnage massif 
a suscité l’indignation parmi les citoyens et les défenseurs des droits de l’homme. Des rapports font état d’une 
surveillance systématique et intrusive qui va bien au-delà de la surveillance nécessaire à des fins de sécurité 
nationale. Tous les aspects de la communication, qu’il s’agisse de SMS, d’appels téléphoniques, de messages 
privés, de WhatsApp ou de courriers électroniques, sont interceptés, ce qui signifie qu’aucune conversation 
ou correspondance n’échappe à l’œil vigilant du gouvernement. 
 
21/10 - Transparency International-Initiative Madagascar estime que les citoyens ont le droit de savoir 
plus sur le logiciel de surveillance Predator évoqué par l'ancien président Rajoelina lors de son inter-
view sur France 24 et RFI. Cette annonce a en effet suscité plusieurs interrogations notamment sur l'oppor-
tunité de l'acquisition et de l'entrée de ce logiciel au pays et sur les procédures afférents. Ont-elles été trans-
parentes et régulières ? « Les Malgaches ont-ils été informés de la présence sur le territoire de ce logiciel 
susceptible de violer la confidentialité de leurs données personnelles et, par extension, de leur vie privée ?  
Sur quelles bases légales ce logiciel a-t-il été acquis ? Les fins sécuritaires évoquées par Rajoelina sont-elles 
avérées et justifient-elles les moyens déployés ? Où est la preuve que ce logiciel aurait été ‘restitué’ à la 
France? » sont autant de questions soulevées par TI-MG L’Assemblée nationale a le pouvoir d’interroger le 
gouvernement à ce propos car les citoyens ont le droit de savoir, soutient-elle. 
 
07/10 - Diffusion de « fausses nouvelles ». Suite à la diffusion d’informations indiquant la présence de 
« mercenaires étrangers » dans les rangs des éléments des forces de l'ordre, particulièrement les gendarmes 
qui sont déployés sur le terrain pour le maintien de l'ordre, deux personnes ont été arrêtées et placées sous 
mandat de dépôt à Antanimora. Il s'agirait de « faux journalistes », dépourvus de la carte de presse délivrée 
par l’Ordre des journalistes (OJM). Ce qui suscite des réactions contradictoires étant donné que nombre de 
journalistes ne remplissant pas encore les critères d’obtention des cartes de l’OJM travaillent dans le monde 
des médias et fonctionnent avec les cartes remises par les organes de presse. Le secrétariat d'Etat à la gen-
darmerie souligne que ces deux individus sont poursuivis pour usurpation de fonction, usage de faux et usage 
de faux, propagation de fausses nouvelles, incitation à la révolte populaire et diffusion de message à caractère 
raciste et xénophobe sur Facebook. Deux autres personnes, un homme et une femme, sont encore recher-
chées dans le cadre de cette affaire. 
 
08/10 - L'ordre des journalistes de Madagascar (OJM) soutient et encourage les reporters blessés lors 
de la manifestation du 7 octobre. Dans une déclaration, le bureau de l'OJM a rappelé que les journalistes 
ont droit à la protection dans l'exercice de leurs fonctions et qu'à contrario ils doivent suivre les instructions 
des forces de l'ordre pour leur sécurité. Les reporters doivent mettre en évidence leur tenue et badge qui 
justifie leur appartenance à la presse. L'OJM invite ainsi tous les organes de presse à prendre leur responsa-
bilité par rapport à cela. Enfin, l'ordre condamne toute forme de violence envers les journalistes sans distinc-
tion. 
 
10/10 - L’association YALI (Young Africans Leaders Initiative) s’est assignée comme mission de lutter 
contre la désinformation qui fait rage sur les réseaux sociaux. Des cours sur cette thématique se sont 
déroulés à Antananarivo, Tolagnaro et Mahajanga, avec plus de 90 « jeunes électeurs ». « Les participants 
issus des trois villes seront ensuite appelés à piloter des projets communautaires subventionnés par les orga-
nisateurs dans les semaines et mois qui suivent, durant lesquels il est attendu qu’ils mettent en application 
leurs acquis à l’issue des trois jours du camp », indique-t-on. 
 
12/10 - Journée de sensibilisation à la lutte contre la désinformation organisée par TI-IM, FES Mada-
gascar, Actions médias francophones Madagascar et la représentation de l’OIF. « La désinformation 
représente un réel danger pour nous et notre société. Et en période électorale, elle peut porter préjudice au 
processus électoral », soulignent les organisateurs.  
 
16/10 - Des associations dénoncent les violences et intimidations commises envers les journalistes 
en pleine couverture médiatique des manifestations politiques. Pour Transparency international-Initiative 
Madagascar (TI-MG) et l’ONG Malina, il s’agit d’atteintes « à la liberté de presse et au droit des citoyens d’être 
informés. Il est impératif de rappeler à tous les acteurs de la société malgache - civils, militaires, politiques ou 
simples citoyens - que les libertés d’opinion, d’expression, de communication, de presse et le droit à l’informa-
tion sans contrainte, sont consacrés par la Constitution » « Nous condamnons fermement toute violence et 
surtout toute pression sous toutes ses formes à l’endroit des journalistes », a indiqué l’association des femmes 
journalistes de Madagascar (AFJM). Elle appelle les forces de l’ordre à prendre les mesures nécessaires et à 
ouvrir des enquêtes. 
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18/10 - L’OJM condamne toute violence à l’encontre des journalistes. L’Ordre a reçu une plainte concer-
nant une violence portée à l’encontre d’un journaliste lors des manifestations du 13 octobre. Il exige la restitu-
tion de son téléphone et annonce qu’une stratégie a été arrêtée en vue de collaborer avec la communauté 
internationale. 
 

ÉCONOMIE - SOCIAL 
 

 Ressources naturelles, foncier 
 
02/10 - D’après Olivier Herindrainy Rakotomalala, ministre des mines et des ressources stratégiques, 
la Grande île dispose d’une belle carte à jouer sur l’échiquier des minerais stratégiques, du fait de la 
diversification des chaînes d’approvisionnement liée à la transition énergétique. « Dans le cas de Madagascar, 
nous sommes un pays qui dispose d’une grande réserve de minéraux stratégiques avec une configuration 
géologique particulière. Plusieurs exploitations sont déjà lancées dans le pays avec des parts d’investissement 
considérables notamment pour le nickel et le cobalt mais aussi pour le graphite, un secteur dans lequel la 
Grande île figure dans le top 10 des pays producteurs. « Nous avons encore d’énormes potentialités à offrir, 
explique-t-il. Nous sommes disposés à recevoir d’autres investissements dans ce secteur, nous avons adopté 
un code minier il y a quelques mois seulement, pour créer des opportunités d’investissements en termes de 
minéraux stratégiques. Nous voulons travailler avec des compagnies sérieuses travaillant dans ce secteur 
d’activité », clame-t-il. Les minéraux stratégiques sont, selon le ministre, d’une importance capitale pour sou-
tenir la stabilité économique et, de surcroît, la stabilité politique d’un pays.  
 
18/10 - Des associations déposent plainte contre la société italienne JTF Tozzi Green pour ses activités 
menées à Madagascar avec le soutien de la coopération belge et finlandaise au développement23. La 
plainte a été déposée devant le Point de contact italien de l’OCDE, pays où se trouve le siège de la multina-
tionale. Il s’agit de la première plainte portant sur un cas d’accaparement de terre dans un pays du Sud. Les 
Etats belge et finlandais sont également concernés puisqu’ils financent Tozzi Green, à travers leurs banques 
publiques de développement. La société italienne spécialisée en énergie renouvelable exploite deux planta-
tions à grande échelle via sa filiale JTF Madagascar (Jatropha Technology Farm Madagascar). Le premier 
bail date de 2012 et concerne près de 7 000 ha de terres dans deux communes de la région Ihorombe. Cette 
surface était initialement destinée à la culture de jatropha, plante utilisée pour produire des agrocarburants. 
Cette plantation n’ayant pas donné les résultats escomptés, JTF l’a remplacée par la culture du maïs à desti-
nation de producteurs de nourriture pour volailles dans l’île. Le deuxième bail de près de 4 000 hectares a été 
signé en 2018. Empiétant sur les terres d'une troisième commune, il vise à étendre les plantations de maïs 
mais aussi à cultiver du géranium, transformé localement par JTF en huile essentielle pour l’exportation. Pour 
financer son activité, JTF bénéficie depuis 2019 de prêts de 7,5 millions d'euros accordés par deux banques 
de développement détenues par des États, la finlandaise FINNFUND et la belge BIO, sensées encourager le 
développement local, la sécurité alimentaire et respecter les droits humains et l’environnement. Depuis plus 
de dix ans, les communautés locales protestent contre les concessions (les deux baux signés entre JTF et 
l'État) et en particulier contre l'absence de participation, d'information et d'indemnisation adéquates des com-
munautés locales. L'entreprise est notamment accusée d'accaparement des terres et de violation des droits 
des communautés malgaches, en raison de l'impact nocif de son action sur l'environnement et les populations 
locales. Face à ces constatations, les collectifs demandent à l'OCDE de faire cesser les activités de Tozzi 
Green ainsi que de lui faire compenser les dommages causés. 
 

 Dérèglement climatique, environnement, aménagements 
 
04/10 - Les chocs subis par Madagascar en 2022 en raison du passage des cyclones particulièrement 
dévastateurs Batsirai et Emnati ne sont pas encore absorbés. À ces chocs s’ajoutent les passages 
des tempêtes tropicales Cheneso et Freddy. Les dégâts occasionnés par ces catastrophes consécutives 
ont induit des séquelles considérables sur le plan socioéconomique, lesquelles ne font qu’accentuer les con-
ditions de précarité chez les populations vulnérables impactées et ainsi creuser davantage les inégalités en 
défaveur des communautés victimes de ces aléas climatiques, indiquent les intervenants de la célébration de 
la Journée internationale de la réduction des risques et des catastrophes. Les méfaits de ces catastrophes 
exacerbent les inégalités et entraînent les couches vulnérables dans un état de pauvreté extrême. L’inégalité 
et la vulnérabilité aux catastrophes sont les deux faces d’une même médaille. Le directeur général du BNGRC 
rappelle que la Grande île est un pays vulnérable aux catastrophes naturelles, pas seulement les cyclones, 
mais aussi la sécheresse, les éboulements, les tempêtes de sable. Il est donc important d’appréhender tous 

 
23 Cf. Blog Justmad - https://p1.storage.canalblog.com/23/93/448497/133898726.pdf 
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ces phénomènes afin de mettre en place une stratégie de prévention et de relèvement post-catastrophe effi-
cace. 
 
04/10 - « Un pillage environnemental en cours pendant que la politique prévaut,  titre La Gazette. La 
faune et la flore uniques de l’île s’éteignent à un rythme alarmant, pendant que les politiciens de ce pays 
semblent plus obsédés par la promotion de leurs ambitions personnelles que par la préservation de leur pré-
cieux héritage naturel. » Au cœur de cette crise se trouve, entre autres le Lac Alaotra, l’un des écosystèmes 
les plus fragiles de Madagascar. L’heure est venue pour un réveil collectif. Madagascar ne peut pas se per-
mettre de sacrifier son trésor naturel au profit de la politique. La protection de l’environnement doit être la 
priorité absolue du gouvernement, car les chiffres révèlent que l’île est au bord de la catastrophe environne-
mentale. 
 
05/10 - Befandriana-Nord – 80 ha de champs de vanille et de canne à sucre calcinés en quelques se-
maines. Des auteurs de ces feux de brousse volontaires ont été arrêtés et placés en garde à vue. Des sus-
pects ont été transférés à Mandritsara pour répondre de leurs actes devant le parquet. La pratique des feux 
de brousse connait une ampleur exceptionnelle cette année. Ils sont souvent le fait d’éleveurs de bovins à qui 
ils permettent d’obtenir des repousses tendres pour faire pâturer leurs troupeaux. Les charbonniers sont éga-
lement montrés du doigt pour des coupes sauvages. Leurs fours à charbon sont laissés sans surveillance, 
provoquant des feux de brousse dévastateurs.  
 
14/10 - La pollution de l’air s’intensifie à Antananarivo. Les concentrations des particules fines atteignent 
jusqu’à neuf fois le seuil recommandé par l’OMS. « Il y a plusieurs polluants, en cette période. La congestion 
de la ville, avec les nombreux véhicules qui y circulent. Les briqueteries, la fabrication de charbon de bois. Les 
déchets, lorsqu’ils ne sont pas ramassés, produisent du gaz méthane. Les feux de brousse. La forte hausse 
des températures. Ces particules restent suspendues dans l’atmosphère qui est très sèche », note le Dr Jean 
Claude Salama du ministère de l’environnement. Les personnes sensibles pourraient subir des effets plus 
graves sur la santé ces prochains jours, selon les prévisions. 
 
27/10 - «Le phénomène Tiomena est de plus en plus sévère », remarquent des habitants de la région 
Androy. Le « chasse-sable » est réapparu. Des brumes de poussière et de sable rouge couvrent l’atmos-
phère. Ce phénomène météorologique survient de plus en plus fréquemment depuis 2020, selon les habitants 
du Grand Sud. Ces tempêtes de sable ravagent les cultures et rendent les sols moins fertiles. Des maisons 
ont été ensevelies. Une campagne de plantation massive de sisal et de plantes grasses a été lancée pour 
retenir le sable et empêcher la dégradation rapide des terres agricoles, en partenariat avec le gouvernement, 
le Catholic Relief Service (CRS), la Fondation Tany Meva, et la population locale. Le projet est piloté par la 
FAO. 
 
02/10 – 72 % de la population de la capitale vit dans des logements ne respectant pas les mesures de 
planification urbaine et n’étant pas en règle en termes d’autorisation, un taux qui atteint 85 % pour la 
population totale de Madagascar. A Antananarivo , la demande de logements est estimée à près de 1,8 million 
d’unités. Une demande insatisfaite ayant conduit à une forte augmentation des prix des logements disponibles. 
Les efforts à déployer devraient, de ce fait, inclure un effort considérable de contrôle en matière de permis de 
construire et de lutte efficace contre la corruption. S’y ajoutent l’amélioration de l’accès au financement des 
logements, incluant les subventions au logement et l’accès aux prêts à longue échéance afin de permettre 
aux ménages pauvres d’accéder à un logement décent. Pour l’heure, ce type d’instruments financiers est 
inaccessible au plus grand nombre, rendant utopique l’accès des ménages modestes au logement décent, et 
davantage encore, leur accès à la propriété immobilière. 
 
25/10 - Les bas quartier vont devoir subir de plus en plus la montée des eaux : le remblayage des 
rizières dans les bas-quartiers, pourtant interdit, se poursuit et s’amplifie. Heureusement que le candidat 
Rajoelina a offert généreusement des teeshirts et des robes orange pour que ceux qui y habitent puissent se 
changer, ironise justice.madagascar. Aucune dérogation n’a pourtant été accordée depuis la note de rappel 
sur la suspension des travaux de remblayage dans le Grand Tana, en septembre, émanant de l’Autorité de 
protection contre les inondations de la plaine d’Antananarivo (Apipa). La plupart des canaux d’évacuation de 
la ville d’Antananarivo soient obstrués par des ordures et ne sont pas curés, ne va pas aggraver la situation. 
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30/10 - La Gazette titre : « Une utilisation troublante des 
fonds publics à travers la construction de bâtiments inu-
tiles ». Au cours des cinq dernières années, le pouvoir a été 
épinglé par l’Inspection générale de l’État pour un détourne-
ment massif de fonds publics. L’argent public semble dispa-
raître mystérieusement. Une tactique qui se démarque parti-
culièrement est la construction massive de bâtiments sans uti-
lité apparente, qui sont devenus un symbole de ce détourne-
ment massif. Ces fonds publics semblent être déviés vers des 
projets de construction opaques et sans justification. Ces bâti-

ments, d’apparence imposante, sont souvent érigés dans des endroits qui suscitent des interrogations.  Pour 
le site, ces constructions semblent être une stratégie pour masquer la destination réelle des fonds détournés. 
Les bâtiments, souvent grands et coûteux, offrent un écran de fumée derrière lequel l’argent public s’évapore. 
Le flou entourant l’octroi des marchés de construction et les budgets alloués ne fait qu’ajouter à la suspicion 
généralisée. Lorsque des citoyens s’interrogent sur l’utilisation des ressources financières de l’État, les auto-
rités peuvent pointer du doigt ces bâtiments comme des preuves tangibles des investissements publics. Ce-
pendant, la réalité est bien différente. Ces édifices restent largement vides, sans affectation pratique. 
 

 Economie, social 
 
02/10 - Former les opérateurs du secteur touristique pour « améliorer la compétitivité des entreprises 
et celle des services » : tel est l’un des objectifs fixés par le ministère du tourisme en collaboration avec les 
Pôles intégrés de croissance (PIC) et la Banque mondiale, en mettant sur les rails le programme « Miatrika ». 
Lancée dans la région Analamanga « Miatrika » vise à dispenser aux entreprises et au personnel du secteur 
du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration un renforcement de capacités pour améliorer la qualité de 
services ainsi que la compétitivité des entreprises. Son acception dans le langage courant, « faire face », en 
dit long sur cette initiative qui vise à engager la relance du tourisme à Madagascar, de l’intérieur. C’est la 
Confédération du tourisme de Madagascar (CTM) qui aura en charge le mise en œuvre de ce programme 
dans la région Analamanga. 
 
04/10 - Madagascar devrait compter 35,3 millions d’habitants en 2030. Avec un taux d’accroissement 
annuel moyen de 3,01 %, Madagascar, dont le nombre d’habitants était estimé à 27,7 millions en 2020, devrait 
compter 35,3 millions d’habitants en 2030. Le maintien d’un tel rythme d’accroissement devrait engendrer un 
niveau de population de 86,1 millions en 2063, souligne une projection du Système des Nations unies dans 
sa vision prospective sur Madagascar. L’indice synthétique de fécondité (ISF) s’établissait à 4,3 enfants en 
moyenne par femme en 2021, avec un écart de plus d’un enfant par femme en milieu rural (4,6) par rapport 
au milieu urbain (3,2). Caractérisée par une pyramide à base très large, la population de la Grande île était 
d’un âge médian inférieur à 20 ans en 2020. Près de 40 % des individus auraient par ailleurs moins de 15 ans. 
Ceux qui ont moins de 25 ans constitueraient 60,6 % de la population totale. « Cette structure engendre un 
ratio de dépendance démographique particulièrement élevé », relèvent les Nations unies. 
 
04/10 - Diaspora - Une contribution économique importante, un manque à gagner conséquent. Une 
main d’œuvre malgache de plus en plus qualifiée s’expatrie, notamment dans les pays industrialisés. C’est ce 
que met en évidence un rapport du Système des Nations unies. Les transferts de fonds de la part de la dias-
pora vers Madagascar sont passés de 0,2 à 3,8 % du PIB de la Grande île entre 2000 et 2020. L’implication 
des professionnels malgaches dans différents secteurs d’activités à l’étranger constitue un manque à gagner 
considérable pour les caisses de l’État. D’après le rapport, « le pays se prive de ce potentiel de ressources 
humaines pour faire effet de levier à son développement »  
 
17/10 -Le dernier rapport de l’Afrobaromètre met en exergue la détérioration de la situation écono-
mique des ménages. 67,9 % des citoyens interrogés jugent que leurs conditions de vie sont très mauvaises 
et le seront dans les douze mois à venir. En 2005 et 2008 ce taux était de 39 %. 42 % des interrogés s’atten-
dent à une aggravation de la situation dans les douze prochains mois. 66,7 % des personnes interrogées ou 
les membres de leurs familles déclarent qu’ils ont dû faire face plusieurs fois ou très souvent, au manque de 
nourriture. 32,9 % disent avoir rencontré deux ou trois fois le problème de « manger à sa faim ». 
 
31/10 - Après la vanille qui a connu la pire campagne de son histoire, c’est la filière girofle qui risque 
de se trouver, à son tour, dans la tourmente. Les acteurs locaux et les acheteurs internationaux commen-
cent à se poser des questions sur les mesures prises récemment par le ministère de l’industrialisation, du 
commerce et de la consommation. Début octobre, ce département a en effet émis un avis d’appel à manifes-
tation d’intérêt en vue du renouvellement et de la demande de nouveaux agréments. Une procédure qui a 
impliqué la suspension de la validité des agréments en cours pour la campagne 2022-2023. Cet arrêt des 
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exportations intrigue les exportateurs. « Nous craignons dans ces procédures, une nouvelle tentative de favo-
riser le monopole dans la filière girofle », explique l’un d’eux. La crainte des opérateurs est d’autant plus 
justifiée que le marché mondial du girofle est en passe de devenir très porteur en raison des difficultés ren-
contrées par le principal concurrent de Madagascar, l’Indonésie. « Il y a une place à prendre pour Madagascar, 
mais ce qui nous inquiète c’est que certains exportateurs puissent bénéficier d’une certaine forme de favori-
tisme, de la part du ministère en charge de l’octroi d’agréments », explique un opérateur. Il souhaite que 
l’égalité de traitement et la transparence soient de mise dans la gestion de cette filière qui joue un rôle capital 
dans l’économie du pays. La filière fait vivre des milliers de paysans et se place au deuxième rang des pour-
voyeurs de devises après la vanille. 
 

 Coopération, bailleurs de fonds 
 
04/10 - La cinquième revue de la Facilité élargie de crédit (FEC) du FMI est prévue du 13 au 24 no-
vembre. Elle réunira les acteurs clés de la politique économique du pays et des partenaires techniques et 
financiers afin d’évaluer les performances actuelles de l’économie nationale. La réalisation de cette revue 
permettra à Madagascar de bénéficier d’un nouveau décaissement de l’ordre de 9 millions de dollars si les 
conditions sont respectées. Depuis mars 2021, Madagascar a pu bénéficier d’un peu plus de 191 millions de 
dollars de ce fonds du FMI. Le dernier décaissement en date remonte au mois de mai, avec une somme de 
31,9 millions de dollars. Le montant total de ce fonds qui devrait être décaissé en totalité au mois de mai 2024 
est de 312,4 millions de dollars. 
 
12/10 - Le projet de loi sur la prolongation de l’AGOA sur une période de 20 ans soumis au Congrès 
américain. Le Congrès avait adopté pour la première fois la loi sur l’AGOA en 2000. Ce programme encourage 
les pays africains à adopter des économies de marché, à soutenir la démocratie et à protéger les droits de la 
défense et l’État de droit. En retour, les pays éligibles bénéficient d’un accès en franchise de droits à des 
milliers de produits sur le marché américain. Aujourd’hui, 35 pays bénéficient des avantages de l’AGOA, dont 
Madagascar après la dernière prolongation effectuée en 2015. L’AGOA qui arrive à échéance en 2025. La 
Maison Blanche avait déjà retiré Madagascar de l’AGOA en décembre 2009, suite aux évènements de 
l’époque. La réadmission de la Grande île avait été annoncé en 2014, suite au retour de l’Etat de droit et 
l’engagement des nouvelles autorités à combattre la corruption et à promouvoir la transparence. La mission 
américaine à Madagascar a récemment invité le gouvernement à respecter la liberté d’expression et de réu-
nion pacifique, l’égalité d’accès aux médias et aux lieux de campagne. Elle a également exhorté les candidats 
à respecter l’ordre public. 
 
29/10 - « La crise du Kere dans l’Androy : un sujet manipulé pour des intérêts personnels ? », interroge 
La Gazette. « Des sources crédibles révèlent que cette situation, loin d’être naturelle, pourrait être intention-
nellement entretenue par certaines personnalités influentes pour justifier leur présence et obtenir des finance-
ments. Même des organismes humanitaires tels que le Programme Alimentaire Mondial (PAM) semblent être 
impliqués dans cette controverse. (…) Ces allégations soulèvent des questions sérieuses sur l’éthique des 
interventions humanitaires dans la région et mettent en lumière la nécessité d’une approche plus transparente 
et durable. » 
 
 
------------------------------------------------- 
 
Taux de change au 31/10/2023 : 1 euro = 4 803 Ariary 
 
 
Sources : L’Express de Madagascar, Midi Madagasikara, Madagascar Tribune, La Vérité, Le Journal de l’Île 
Rouge (GIR - ex La Gazette de L’Île Rouge), Orange.mg, Madagate, 2424.mg, Newsmada, Taratra, RFI, 
Madagascar.direct.news, Plateforme Aramaso 
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